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L’an deux mille vingt-quatre et le Samedi quatorze décembre, s’est tenue dans la salle 

des délibérations de l’Hôtel de Ville, la quatrième session ordinaire du Conseil 

municipal de Saint-Louis, sous la présidence de Monsieur Amadou Mansour FAYE, 

Maire de la Commune. 

La séance s’est déroulée en présence du représentant de l’Etat, Monsieur Abdou 

Khadre Dieylani BA, Adjoint au Préfet du Département de Saint-Louis. 

Etaient présents : 

Les Conseillers municipaux (cf. feuille de présence) ; 

Monsieur Amadou Bélal BALDE, Secrétaire Municipal ; 

Monsieur Abdou Khadre SEYE, Receveur municipal ; 

Monsieur Mamadou BA, Directeur des finances  et de la Fiscalité locale (DFFL) ; 

Monsieur Fara CISSE, Directeur des services techniques municipaux (DSTM) ; 

La séance est ouverte à 11 heures 56 minutes par Monsieur Amadou Mansour FAYE, 

Maire de la Commune. 

 

Maire : Bonjour Monsieur le préfet et chers collègues,  je vous remercie de votre  

présence et de votre patience malgré le retard accusé dans le démarrage de la 

session. Nous voilà de nouveau réunis pour tenir la quatrième session ordinaire du 

conseil municipal de l’année 2024. Avant de démarrer les travaux je vais donner la 

parole à Imam SAKHO pour formuler des prières. 

Imam SAKHO : prières formulées. 

Maire : Merci sans plus tarder je vais donner la parole au secrétaire de séance pour 

faire l’appel afin de vérifier le quorum. 

Le Secrétaire séance : Appel des conseillers et conseillères, après vérification de la 

liste de présence, il est constaté que 45 élus sont présents dans la salle de 

délibération. 

Maire : Puisque le quorum est atteint, on peut valablement démarrer la session. Je 

m’en vais maintenant vous présenter l’ordre du jour de la session. 

 

Ordre du jour : 

1. Informations Générales ; 

2. Proposition de délibération autorisant le maire à signer un protocole 

d’accord avec le projet de résilience et de développement 

communautaire de la vallée du fleuve Sénégal (PRDC_VFS); 

3. Proposition de délibération pour adoption de l’organigramme -type des 

services de la commune; 
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4. Proposition de délibération autorisant le Maire à ordonner des dépenses 

de transferts courants dans le budget 2025 de la commune ; 

5. Proposition de délibération pour adoption du budget primitif 2025 ; 

6. Questions diverses. 
 
Je précise qu’il y’a un additif à inscrire à l’ordre du jour qui porte sur le PAI 2025 et PTI 
2025-2027 et que le secrétaire municipal va y revenir plus tard pour y apporter des 
éclaircissements. Donc le nouvel ordre du jour à adopter est ainsi libellé : 

1. Informations Générales ; 

2. Proposition de délibération autorisant le maire à signer un protocole 

d’accord avec le projet de résilience et de développement 

communautaire de la vallée du fleuve Sénégal (PRDC_VFS); 

3. Proposition de délibération pour adoption de l’organigramme -type des 

services de la commune; 

4. Proposition de délibération autorisant le Maire à ordonner des 

dépenses de transferts courants dans le budget 2025 de la commune ; 

5. Proposition de délibération portant sur le Plan annuel d’investissement 

« PAI 2025 » ; 

6. Proposition de délibération portant sur le Plan triennal 

d’investissement « PTI » 2025 à 2027 ; 

7. Proposition de délibération pour adoption du budget primitif 2025 ; 

8. Questions diverses. 
 
S’il n’y a pas d’amendement, l’ordre du jour est validé. 

Permettez-moi avant de commencer la lecture du rapport de présentation, de féliciter 

notre collègue l’honorable Seynabou Yacine SAMB pour son élection comme Députée 

à la 15ième législature de notre pays. Nous lui souhaitons une réussite dans ses 

nouvelles fonctions et espérons qu’elle saura être la porte-voix de Saint-Louis.  

Je profite également de l’occasion pour présenter mes condoléances à la famille 

éplorée du doyen Amadou Kata NDIAYE,  qui fût conseiller municipal à  la Commune 

de  Saint-Louis de 2014 à 2022 .Un notable respecté  qui se mettait toujours au service 

de la communauté .Il est enterré hier à Guinguinéo .A la fin de la session, je vais  me 

rendre à la maison  du défunt pour présenter mes condoléances et celles du conseil 

municipal  parce que c’est l’occasion de lui rendre un vibrant hommage. 

Je termine en souhaitant à tous, à l’orée du nouvel an, qui pointe à l’horizon une bonne 

et heureuse année 2025. Puisse 2025, être pour vous et vos familles, une année de 

bonheur, de paix, de réussite dans vos missions et projets.  
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Je laisse la parole à SG pour le premier point informations générales. 

 

Secrétaire Municipal : Merci monsieur le Maire, lecture du rapport. 

 

I- Informations générales 

1- PROJET FICOL AVEC LILLE METROPOLE 
                 

Projets 2021-

2023 

 

 

FICOL (gestion des déchets) Observations 

Montant  

 
200.000.000 F CFA  

Financement 
Convention de financement Commune de Saint-Louis/ Métropole 

Européennes de Lille 

Etat d’exécution 

 

 

 

Exécution du plan d’actions pour 

l’expérimentation et  la valorisation de la 

filière plastique ; 

 

 

 

Phase test réussie 

 

 

 
Travaux de pavage et d’assainissement du 

service de nettoiement 

 

Raccordement au réseau 

de l’ONAS effectué 

Réception provisoire 

prévue le 15 Décembre 

2024   

 

 

 

 

Fonds d’Entretien Routier Autonome (FERA) 

                                                      

 

PROMOVILLE 

Projets 2023-2024 
 

 

 

A- Programme routier du FERA 

Observations 

Financement Fonds d’Entretien Routier Autonome (FERA) 

Etat d’exécution 

  

- Réalisation d’un linéaire de 5 Km de 

pavage sur Saint-Louis 

 

Tous les axes 

sont entamés ( 

pikine, 

Guinaw Rail, 

Medina course et 

diawlingue) 
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REHABILITATION DE BATIMENTS ET INSTALLATION D’EQUIPEMENT 

  AMENAGEMENTS PAYSAGERS Observations 

Montant  1 092 745 324  

Financement  Etat du Sénégal / BAD  

Etat d’exécution 

 

  

- Réalisation d’un linéaire de 5 Km de 

pavage sur Saint-Louis 

Visite de terrain 

avec 

l’entrepreneur : 

    

  
Aménagement paysager des berges de l’ile 

(Nord et sud) 

Travaux exécutés     

en attente de la 

réception  

provisoire 
 Aménagement monument aux morts 

 

  AMENAGEMENTS CONNEXES  

Etat d’exécution 

 Rénovation et extension case foyer des femmes 

de la corniche : 

pré réception et 

mise en place 

des commissions 

d’orientation et de 

gestion   

 

 

  

 

 

Aménagement terrain Wembley 

Projets 

2023-2024 

 

 

  Observations 

Montant 
 

 
200 000 000 F CFA  

Financement Commune de Saint-Louis 

Etat 

d’exécution 

 

 

Bâtiments communaux 

- Centre d’état civil des HLM 

- L’hôtel de ville 

- Radio Municipale 

 

 

Travaux réalisés 

Réception programmée 

 - Travaux de Réhabilitation de 04 guérites  
 

Travaux entamés 

 

- Travaux de finalisation du poste de santé de 

Diamaguene 

-  

 

Travaux entamés 

MARCHE DE BANGO  

  - Mise en place d’un hangar pour les femmes  
DAO finalisé et en cours 

de lancement 

 

PROGRAMME DE REGULARISATION FONCIERE 2023-2024 
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PACASEN 
 

Montant  

 

1.200.000.000 F CFA  

Financement 

PACASEN 

Fonds d’Equipement aux Collectivités Locales (FECT) 

 

Etat d’exécution  

 

ETABISSEMENT CHARLES LEGROS DIALLO 

- Démolition de 14 salles de classes 

- Construction de 13 salles de classes  

- Réhabilitation de  salles de classes 

    -    bloc administratif 

          -     signature d’un avenant 

 

 

Réception partielle du 

marché de base et 

coulage pour l’avenant 

  

 

  

Etat d’exécution 

 

 

ETABLISSEMENT MAMADOU CHARLES 

NIANG 

- Démolition de 10 salles de classes 

     -     Construction de 09 salles de 

classes+ 

- Réhabilitation  01 salle de classe 

      -    bloc administratif 

 

Ecole fonctionnelle bien 

que des négociations 

sont en cours pour le 

bouclage des travaux 

de finition  

 

ETABLISSEMENT SAER SEYE 

- Démolition et construction de 13 salles de 

classes 

- construction d’un bloc administratif 

 

Des démarches sont 

entamées avec 

l’entreprise afin de 

procéder à la reprise 

des travaux 

Etat d’exécution  
 

ETABISSEMENT CHEIKHOU TOURE 

 

 Travaux finalisés, 

Réception à 

programmer 

Etat 

d’exécution 
 

- Opération de Régularisation du quartier de 

Khor  

  

 

284 constructions ont été 

recensées sur une 

superficie de 131 ha. La 

restitution des  travaux 

sera programmée en 

relation avec le service 

des domaines 
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- Démolition de la façade ouest de l’école 

Cheikhou TOURE et  reconstruction du 

mur de clôture. 

 

Etat d’exécution 

 

ETABISSEMENT SOUKEYNA KONARE 

- Démolition et Reconstruction de 09 Salles 

de classe 

- Construction d’un bloc administratif 

- Construction d’une loge gardien 

 

 

Travaux de finition sur 

la partie réhabilitation 

Fondation et mur de 

soubassement  sur les 

nouvelles salles 

                    

 

 

ETABISSEMENT FENDIERY KONE 

- Démolition et Reconstruction de 11 Salles 

de classe 

- Construction d’un bloc de toilettes 

- Construction d’un bloc administratif 

- Construction d’une loge gardien 

 

 

 

 

Elévation et dallage 

du rez de chaussée  

 

STADE MAWADE WADE 

Etat d’exécution  - Réhabilitation du stade 

Les travaux vont porter 

sur la pelouse, le mur 

de clôture et les 

vestiaires. Les marchés 

sont lancés 

 
Inondation : submersion fluviale 

 

 

Maire : Merci, SG. Pour compléter les informations, je tiens à vous annoncer que les 

travaux de l’Avenue Jean Mermoz, de la place « Baya Ndar », des services techniques 

municipaux et du village artisanal vont redémarrer très prochainement. Nous sommes 

régulièrement interpellés concernant la qualité des travaux réalisés sur la place « Baya 

Ndar ». Je souhaite rappeler que la réhabilitation de cette place est un projet ancien, 

puisqu'il fait partie des cinq projets du Programme de Développement Touristique  

(PDT) lancés sous la mandature de feu Monsieur Ousmane Masseck NDIAYE en 

2009, et poursuivis par le Maire, Monsieur Bamba DIEYE. Le PDT est un vaste 

programme financé par l’AFD à travers un prêt accordé à l’Etat du Sénégal et qui a 

Etat 

d’exécution 
 

 Les quartiers impactés sont : 

- Khar yalla 

- Bango 

- Keur cheikh 

 
 

 

- Visite  du Maire  

- Apport en moyens 

logistiques et 

matériels 
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plusieurs composantes confiées à divers maitres d’ouvrage dont la Commune de 

Saint-Louis.  

La réhabilitation de la Place Baya et de l’Avenue Jean Mermoz entre dans la 

composante « Gestion des espaces publics »  gérée par la Commune. Un concours 

international d’architecture et d’urbanisme pour la requalification de la place Faidherbe 

te de l’Avenue Jean Mermoz  avait été lancé en 2008 et le cabinet Olivier Tissier choisi 

pour réaliser une étude de maitrise d’œuvre complète devant aboutir à une place 

piétonne plus attractive et de créer un espace de rencontre et de loisirs pour la 

population de Saint-Louis. La réalisation des travaux confiée à une entreprise 

sénégalaise SOCETRA a abouti à ce que nous constatons tous aujourd’hui.  

 Alors en accord avec l’APIX, la  décision a été prise de corriger les manquements 

constatés et de continuer la réalisation des travaux par un appel d’offres restreint. Il 

est vrai que le processus d’ANO au niveau des bailleurs est assez lent mais je puis 

vous assurer aujourd’hui que tout le processus est terminé, les entreprises sont déjà 

choisies, et les ANO délivrées. Très prochainement, les travaux vont reprendre au 

niveau de ces espaces publics  mais aussi au niveau du village artisanal et du bâtiment 

des services techniques municipaux. 

Merci à tous, chers collègues. Ce sont les compléments que je souhaitais apporter. 
Le débat est maintenant ouvert pour ceux qui souhaiteraient intervenir. 

 

Baye Salla Mar : Je vous remercie, Monsieur le Maire, et je félicite chaleureusement 

Madame Seynabou Yacine SAMB, élue Députée à cette 15e législature. Nous lui 

demandons d’être la représentante et l’ambassadrice de la ville de Saint-Louis au sein 

de l’Assemblée nationale. En ce qui concerne la place « Baya Ndar », je remercie le 

maire pour ces précisions, mais cette place a perdu de son attractivité en raison de la 

mauvaise qualité des travaux effectués. Il est nécessaire d’organiser une campagne 

de sensibilisation et de communication avant de relancer ces travaux. En effet, la 

population de Saint-Louis manque d’informations sur la restructuration de la place « 

Baya Ndar ». Les habitants pensent que la mauvaise exécution des travaux contribue 

aux embouteillages sur l’Avenue Lamine Gueye et l’Avenue Macky Sall. 

Dans la section des informations générales, vous nous présentez des tableaux, des 

projets et des chiffres, mais ces derniers manquent de détails. L’élaboration de ces 

données devrait servir de baromètre essentiel pour les conseillers municipaux. 

Monsieur le Maire, après avoir consulté le rapport de présentation, je n’ai  trouvé  nulle 

mention de travaux pour la construction ou la réhabilitation de l’école Khayar 

MBENGUE. Je sollicite la réhabilitation de cette école au cours de l’année 2025. 

Enfin, à l’entrée de la ville de Saint-Louis, des constructions irrégulières se font sur cet 

espace public. Je vous demande d’instruire l’arrêt  de ces travaux. 
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Moustapha DIOUF: Monsieur le Maire, je tiens à féliciter Madame Seynabou Yacine 

SAMB, élue Députée à la 15e législature. Je félicite également tous les acteurs 

politiques pour le bon déroulement de la campagne électorale des législatives de 2024. 

Cependant, je déplore les incidents survenus lors de la journée du 11 novembre 2024. 

En tant que « Ndar Ndar », nous ne sommes pas violents, nous sommes des 

personnes civilisées. Néanmoins, il est vrai que les foules peuvent parfois être difficiles 

à maîtriser. Durant cette journée, nous avons constaté la présence d'intrus sur 

l’Avenue Macky Sall, qui ont ouvert les hostilités. Je tiens à saluer l’équipe municipale 

pour la présentation remarquable du rapport. Cependant, un point demeure une 

préoccupation : la réhabilitation de l’école Khayar MBENGUE. Il s'agit d'une école 

historique qui fait partie du patrimoine mondial de l'UNESCO, et il est impératif qu’elle 

soit préservée. Il ne faut pas que cette école tombe en ruine. 

Djibril Sakho: Je félicite Madame Seynabou Yacine SAMB, élue Députée à la 15e 

législature. Personnellement, je ne reconnais plus la place « Baya Ndar », qui était 

pourtant une belle place à l’époque coloniale. 

Monsieur le Maire, le stade Mawade WADE n’est plus praticable. Il est urgent de créer 

un espace de jeux qui permettra aux sportifs de la ville de s’épanouir pleinement. 

Enfin, Monsieur le Maire, Saint-Louis est une ville régulièrement inondée, et je constate 

qu’aucun crédit n’a été alloué au service 412 pour traiter cette problématique. Il est 

crucial de prendre des mesures pour améliorer la gestion des inondations et prévenir 

les dégâts. 

Aissatou  WADE : Monsieur le Maire, les opérations de régularisation du quartier de 

Khor ont été effectuées. Les services de la commune, en collaboration avec les 

services du Cadastre, ont été accompagnés par le conseil de quartier de Khor, 

moyennant une motivation journalière. Selon le Cadastre, ces motivations doivent être 

prises en charge par la Commune de Saint-Louis. Je pense qu'il est essentiel de 

rémunérer les jeunes mobilisés lors de ce recensement car ces  derniers réclament le 

paiement de leurs indemnités. 

Djibril DIENG : je tiens à saluer la clairvoyance de mes collègues conseillers 

municipaux concernant la situation de la place « Baya Ndar ». Monsieur le Maire, je 

constate que toutes les écoles actuellement en travaux sont fermées, alors que les 

chantiers avancent très lentement. Un exemple préoccupant est celui de l’école Saer 

Seye, où les travaux stagnent, et il semble que l’entreprise chargée du projet a 

abandonné le site. 

J’ai déjà interpellé le Secrétaire Municipal pour qu’il applique des pénalités de retard à 

ce type d’entrepreneurs, mais, hélas, aucune mesure coercitive n’a encore été mise 

en œuvre. 
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Ainsi, Monsieur le Maire, je demande instamment qu’aucune autre école ne soit fermée 

pour travaux tant que les chantiers en cours ne sont pas achevés. 

Le Maire : Merci chers collègues, je tiens à vous informer que je suis actuellement en 

pleine négociation pour le PDT n°2. Le montant de cette nouvelle convention devrait 

avoisiner une centaine de millions. Par ailleurs, nous allons solliciter 

l’accompagnement de l’État pour la construction et la réhabilitation de l’école Khayar 

Mbengue. Il faut reconnaître que notre commune n’a pas les moyens nécessaires pour 

financer ce projet, car le coût estimatif des travaux s’élève à plus d’un milliard de francs 

CFA. 

En ce qui concerne les tableaux mentionnés dans les informations générales, je 

demande qu’ils soient détaillés lors de la prochaine session. Je vais également 

instruire la Direction des Services Techniques Municipaux (DSTM) à produire un 

tableau de chantier consolidé, intégrant tous les éléments de ces tableaux pour une 

meilleure lisibilité et compréhension. 

Sur la question des inondations, il est évident que certains quartiers de Saint-Louis 

sont vulnérables pendant la saison des pluies et deviennent de véritables zones 

flottantes. Cela est dû, en partie, à une occupation anarchique de zones inappropriées, 

souvent constituées du lit  du fleuve. L’État, malheureusement, ne joue pas pleinement 

son rôle dans la gestion de ces espaces. Je propose que la DSTM collabore avec la 

Direction de la Surveillance et du Contrôle de l’Occupation des Sols (DSCOS) pour 

trouver des solutions aux occupations irrégulières et aux bâtiments érigés à l’entrée 

de la ville. 

Enfin, avec la croissance démographique de Saint-Louis, nous constatons une 

augmentation significative du nombre de véhicules, entraînant des embouteillages 

fréquents. Il est impératif de mettre en place un plan de circulation efficace qui 

permette de fluidifier le trafic et de minimiser les arrêts inutiles. 

Je reste à votre disposition pour continuer à travailler ensemble sur ces différents 

points cruciaux pour le développement de notre commune. 

Merci maintenant on passe au second point de l’ordre du jour.SG pour la présentation 

 

 

Secrétaire Municipal : lecture du rapport. 

 

II-Proposition de délibération autorisant le maire à signer un protocole d’accord 

avec le projet de résilience et de développement communautaire de la vallée du 

fleuve Sénégal (PRDC_VFS); 
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Le territoire transfrontalier de la vallée du fleuve Sénégal représente un enjeu majeur 

pour les pays riverains, nécessitant une approche régionale concertée. En effet, la 

vallée du fleuve Sénégal en tant que frontière naturelle entre la Mauritanie et le 

Sénégal est confrontée à d’importants défis socio-économiques et environnementaux. 

En dépit d’abriter la plupart des terres irriguées de la région, les communautés vivant 

des deux côtés du fleuve sont fortement touchées par la pauvreté et les calamités 

naturelles liées au changement climatique. 

Face  à cette situation, le Gouvernement du Sénégal, accompagné par la banque 

mondiale à travers l’international développement association (IDA), ambitionne de 

mettre en œuvre le projet de de développement et de résilience de la vallée du fleuve 

Sénégal (PRDC_VFS) dont l’objectif est d’améliorer la collaboration régionale et la 

résilience  socio-économique  et climatique des communautés  ciblées dans la Vallée 

du Fleuve Sénégal (Mauritanie et Sénégal). 

Le projet s’articule autour de 04 composantes : 

Composante 1 : Investir dans la résilience et l’inclusion des communautés pour la 

cohésion sociale 

Cette composante financera des investissements multisectoriels, au niveau local et 

des activités connexes de renforcement des capacités, afin de renforcer la résilience 

des communautés, de promouvoir l’inclusion et de favoriser la cohésion sociale en 

réduisant les causes de conflit dans les territoires vulnérables ciblés de la VFS. En 

adaptant une approche de développement communautaire et local (DCL) qui favorise 

la représentation inclusive des groupes vulnérables dans la prise de décision, au 

niveau des comités communautaires : cette composante cherche à soutenir les plus 

vulnérables avec un accès amélioré aux infrastructures communautaires, aux moyens 

de subsistance et aux opportunités de cohésion sociale. 

Elle financera également le renforcement et le développement des capacités des 

institutions et des communautés locales notamment en matière de planification du 

développement territorial et régional. 

Composante 2 : Investissement territoriaux intégrés pour la connectivité et le 

développement économique local. 

La composante 2 soutiendra les investissements dans les infrastructures territoriales, 

afin d’améliorer la connectivité pour faciliter l’activité «économique locale et le 

commerce transfrontalier, ainsi qu’une approche intégrée de développement 

économique locale (DEL) pour stimuler les opportunités économiques et les revenus 

des communautés ciblées. Les investissements seront concentrés dans un petit 

nombre de zones territoriales, y compris les centres urbains et, le cas échéant, les 

localités rurales environnantes. Afin de rechercher des impacts plus importants. En 

particulier, il vise à fournir des services de meilleure qualité aux acteurs économiques 
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sociaux et privés, par une concentration d’investissements à fort impact dans quelques 

villes dynamiques souffrant d’un déficit d’infrastructures. 

Composante 3 : Gestion de projet et plateforme régionale de gestion des 

connaissances 

Ce volet soutiendra la gestion et la coordination du projet au niveau régional, national 

et infra national, en couvrant les coûts de fonctionnement et le renforcement des 

capacités des unités de gestion du projet (UGP), en termes de planification, de de mise 

en œuvre et de supervision technique des activités du projet, de gestion et de suivi 

des garanties environnementales et sociales, de gestion financière et de passation de 

marché, de préparation des plans de travail, des budgets et des rapports 

d’avancements, ainsi que de communication et de suivi et d’évaluation (SE), y compris 

les formations pertinentes, la mise en place d’un système d’information de gestion 

(SIG) , le suivi communautaire et un mécanisme de retour d’information des 

bénéficiaires du projet des audits sociaux. 

Elle financera également la mise en place d’une plateforme régionale de gestion des 

connaissances (KMP) : Knowledge Managment Platform) dans la VPS qui est un outil 

essentiel pour rassemble, organiser et diffuser les connaissances et les informations 

pertinentes sur la sous-région. 

Plateforme régionale multi-acteur et multisite, elle servira de référence pour les 

chercheurs, les décideurs politiques, les praticiens du développement, les 

organisations de la société civile et les communautés locales. 

Composantes 4 : Composant d’intervention d’urgence contingente 

Cette composante à budget zéro servirait de mécanisme de financement d’urgence 

contingent qui pourrait être déclenché en cas de catastrophe naturelle ou d’origine 

humaine et/ou de crise sanitaire  telle qu’une pandémie par la déclaration officielle 

d’une urgence nationale, ou sur demande officielle du gouvernement. 

A travers une stratégie axée sur la centralité des activités autour des collectivités 

territoriales et des communautés, le PRDC_VFS a pour ambition d’accompagner la 

décentralisation responsabilisant les communes ; et les préparant à prendre en charge 

leur propre développement. 

Ainsi, je soumets à votre appréciation la proposition de délibération m’autorisant à 

signer un protocole d’accord avec le projet de résilience et de développement 

communautaire de la vallée  du fleuve Sénégal (PRDC_VFS) 

                 Le Maire : merci SG pour la présentation le débat est ouvert. 

Abdoulaye NDIAYE: Au mois d’octobre 2024, le Secrétaire Municipal m’a informé que 

Saint-Louis a été déclarée éligible au Projet de Résilience et de Développement 
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Communautaire de la Vallée du Fleuve Sénégal (PRDC-VFS), avec un financement 

estimé à 131 millions de francs CFA. 

Dans ce cadre, une réunion a été organisée dans la salle de délibération de la 

Commune de Saint-Louis, regroupant les délégués de quartiers, présidents de 

conseils de quartiers et autres acteurs communautaires et  les Elus. Cette rencontre 

avait pour objectif de recueillir leurs besoins et priorités spécifiques pour chaque 

quartier. Suite à cette consultation, nos efforts se sont  concentrés sur le secteur de 

l’éducation, en réponse aux besoins exprimés par les communautés. 

Cela témoigne de notre engagement à améliorer les conditions de vie des habitants 

de Saint-Louis et à prioriser les secteurs clés pour leur développement. 

Baye  Salla Mar : Merci, Monsieur le Maire. Je tiens à vous féliciter pour votre 

leadership et votre engagement. En tant que membre de l’UGP dans ce projet, j’ai 

également l’opportunité d’intervenir dans ce projet. Le siège social étant situé à Saint-

Louis, cela facilite grandement l’accessibilité et le suivi des activités du 

projet.InchAllah, je m’engage à transmettre toutes les informations utiles liées à ce 

projet par le biais du Conseil Municipal, afin de garantir une communication fluide et 

une transparence totale. 

En conséquence, je me considère comme un ambassadeur de la ville de Saint-Louis 

et je continuerai à œuvrer pour son rayonnement et son développement. 

Djibril DIENG : Je pense qu'il est crucial de maximiser les opportunités de financement 
pour notre commune. À cet effet, il serait pertinent d’impliquer davantage l’Agence de 
Développement Communal ainsi que les conseils de quartiers. 

Ces entités représentent les véritables bras techniques de la Commune et peuvent 
jouer un rôle clé dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets, tout en 
garantissant une meilleure coordination et un suivi efficace. Leur accompagnement est 
indispensable pour optimiser nos ressources et assurer le succès des initiatives 
entreprises. 

Je vous encourage donc à renforcer leur participation active dans toutes les 
démarches stratégiques et opérationnelles. 

Le Maire : Je tiens à vous informer que j’ai mené une plaidoirie auprès de la Banque 

Mondiale, et grâce à ces démarches, la ville de Saint-Louis a été intégrée dans la 

composante "Éducation" avec un financement de 131 millions de francs CFA. 

En outre, ce projet comprend d’autres sous-composantes, notamment celles liées aux 

infrastructures marchandes. À cet égard, nous prévoyons de rechercher un 

financement spécifique pour la réhabilitation du marché Ndar Toute, dont l’état de 

délabrement est particulièrement avancé. 

Cette initiative témoigne de notre volonté de répondre aux besoins prioritaires de notre 

commune tout en améliorant les conditions de vie des populations. Baye Salla mar 
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sera notre interlocuteur principal pour ce projet. InchAllah, l’Agence de Développement 

Communale et les conseils de quartiers uniront leurs efforts afin de maximiser les 

opportunités et de bénéficier pleinement des financements offerts par le PRDC_VFS. 

Cette collaboration stratégique renforcera notre capacité à mobiliser les ressources 

nécessaires et à garantir le succès des actions entreprises dans l’intérêt de nos 

communautés. 

Je voudrais, en conséquence, solliciter l’autorisation du conseil municipal pour signer 

un protocole d’accord avec le projet de résilience et de développement communautaire 

de la vallée du fleuve Sénégal (PRDC_VFS); 

                  Pour ?                                               Contre ?                                            Abstention ? 

Voté à l’unanimité. 

 

DÉLIBÈRATION 

Autorisant le maire à signer un protocole d’accord avec le projet de résilience et de 

développement communautaire de la vallée du fleuve Sénégal (PRDC_VFS); 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024; 

     DELIBERE 

Article premier : Le Conseil municipal autorise le maire à signer un protocole d’accord 

avec le projet de résilience et de développement communautaire de la vallée du fleuve 

Sénégal (PRDC_VFS); 

 

Article 2 : La présente délibération est transmise pour contrôle de légalité. 

 

 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

 

                                                                                                    Le Maire     
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Le Maire : on passe au troisième point de l’ordre du jour. SG pour la lecture 

Secrétaire Municipal : lecture du rapport. 

 

III-Proposition de délibération pour adoption de l’organigramme -type des 

services de la commune; 

Le Sénégal s’est engagé dans un processus véritable de décentralisation au 

lendemain des indépendances avec comme objectif majeur le développement local à 

travers la participation des populations à la gestion de leur cité. Le défi de l’amélioration 

du cadre de vie des populations est un autre objectif visé par la politique de 

décentralisation avec la mise à disposition de services de base de qualité.  

Après les réformes de 1972 et de 1996, le Sénégal est entré en 2013 dans la 3ème 

phase du processus de décentralisation communément appelée Acte 3 de la 

décentralisation. La vision affichée est « d'organiser le Sénégal en territoires viables, 

compétitifs et porteurs de développement durable ». Au-delà de l’ambition d’effacer les 

inégalités en termes de statut, l’acte 3 de la décentralisation recherche une certaine 

équité territoriale au plan infrastructurel.  

La concrétisation de ces ambitions légitimes pour répondre à des exigences 

citoyennes grandissantes passe par une meilleure organisation du travail au sein des 

collectivités territoriales. La qualité des hommes et des femmes qui animent le système 

constitue une autre clé de réussite pour améliorer la performance du service dans les 

collectivités territoriales.   

L’élaboration et la mise en application d’un organigramme type est une disposition 

reprise par le Code Général des collectivités territoriales qui stipule dans l’article 284, 

en son aliéna 1er que « les services des départements et des communes sont 

organisés conformément aux organigrammes types fixés par décret ». Le décret n° 

2020-30 fixant les organigrammes-types des collectivités territoriales doit répondre à 

cette disposition légale.  

Le poids démographique et les capacités financières sont, entre autres, les critères de 

base retenus pour définir le type d’organisation du service.  

La Collectivité territoriale de Saint-Louis intègre la catégorie des villes et des 

communes chefs-lieux de région conformément à l’article 15 du décret 2020-30 fixant 

les organigrammes-types du 08 janvier 2020.  

 

 

En conséquence, l’organigramme de la commune de Saint-Louis est ainsi présenté :  

- Le cabinet du maire comprenant : 

o un Directeur de Cabinet ;  

o une inspection des services municipaux ;  

o un Assistant du maire ;   

o un Chargé de Communication et des Relations publiques,      

- Le Secrétariat général comprenant :  

o la Cellule du Partenariat, de la Coopération décentralisée et du 

Développement économique territorial ; 
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o la Cellule des Affaires juridiques et du Contentieux ;  

o la Cellule de Passation des Marchés publics,  

- La Direction des Finances et de la Comptabilité comprenant :  

o la Division des Finances ;  

o la Division des Domaines, du Patrimoine et de la Comptabilité ;  

o la Division des Recettes,  

- La Direction des Ressources Humaines  

o la Division de l’Administration du Personnel et de la Gestion des 

carrières ;  

o la Division de la Formation ;  

o La Division de l’Etat civil  

o la Division des Affaires sociales  

- La Direction des Services Techniques comprenant :  

o la Division de la Police municipale, de la Voirie et des Réseaux ;  

o la Division de la Logistique, de l’Entretien, de la Maintenance et des 

Travaux publics ;  

o la Division des Etudes et du Contrôle,  

- La Direction de la Planification et des Compétences transférées comprenant :  

o la Division de la Planification, des Projets, Programmes et du Suivi 

évaluation ;    

o la Division de l’Aménagement urbain, de la Gestion des Ressources 

naturelles, du Développement durable et du Cadre de vie ;  

o la Division de la Santé, de l’Hygiène et de l’Action sociale ; 

o la Division de l’Education, de la Culture, de la Jeunesse et du Sport.   

 

Sous l’autorité du Maire, le Secrétaire général est le chef de l’administration. Il a sous 

son autorité les Directeurs, les Coordonnateurs de cellule et les Chefs de division.  

En application de l’article 30 du décret 2020-30 fixant les organigrammes-types des 

collectivités territoriales, les attributions, l’organisation et le fonctionnement des 

services sont fixés, après délibération, par un arrêté du Maire.  

Je voudrais, en conséquence, proposer au conseil municipal l’autorisation d’adopter 

le nouvel organigramme conformément au décret n° 2020-30 du 08 Janvier 2020 fixant 

les organigrammes-types des collectivités territoriales. 

Le Maire : En 2014, le Secrétaire Municipal, Monsieur Lo, avait été saisi pour élaborer 
un nouvel organigramme type pour la commune de Saint-Louis 

Il est important de rappeler que, mise à part Touba, Pikine et Mbour, la ville de Saint-
Louis compte parmi les communes les plus importants du Sénégal. Vers 2020, un 
organigramme type a été transmis par le Ministère des Collectivités Territoriales. 
Cependant, j’ai rapidement relevé auprès des autorités étatiques que certaines 
directions essentielles avaient été omises dans ce modèle proposé. 

Suite à cela, j’ai adressé une correspondance au Ministre des Collectivités Territoriales 
de l’époque, soulignant que cet organigramme type ne répondait pas aux besoins 
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spécifiques de la gestion municipale de Saint-Louis. Bien que des réaménagements 
aient été réalisés, des lacunes persistent encore à ce jour. 

Notre objectif final était de doter notre commune de cinq (05) directions pour mieux 
répondre à ses exigences organisationnelles. Cependant, le modèle actuel transmis 
ne prévoit que quatre (04) directions, ce qui reste insuffisant pour la gestion optimale 
de notre ville. 

Je réitère l’importance d’une révision approfondie de cet organigramme pour le rendre 
réellement adapté à la réalité et aux besoins de Saint-Louis. 

J’ouvre les débats. 

Djibril Sakho : Merci, Monsieur le Maire, Je vais m’exprimer en tant que syndicaliste. 
Il est indispensable de revoir en profondeur la proposition de délibération relative à 
l’adoption de l’organigramme type des services de la commune. Cette proposition 
comporte des effets pervers qui pourraient impacter négativement la gestion et les 
droits des agents. 

Dans l’administration, les acquis et les avantages des agents doivent être préservés 
et respectés. Toute modification ou réorganisation ne doit en aucun cas remettre en 
cause ces principes fondamentaux. 

Je recommande donc une révision minutieuse de cette proposition avant son adoption, 
en prenant en compte les intérêts de toutes les parties concernées, afin d’éviter tout 
malentendu ou conflit. 

Moustapha DIOUF: Cet organigramme est effectivement théorique, et il est crucial de 
garantir que les acquis et avantages des agents soient préservés. Je pense qu'une 
solution pragmatique serait de simplement modifier l'appellation de certaines 
directions, comme celle de l'État civil, afin de permettre aux agents concernés de 
conserver leurs avantages sans perturber leur statut ou leurs conditions de travail. 

Cette approche permettrait de concilier les impératifs d'adaptation de l'organigramme 
tout en protégeant les droits des agents, assurant ainsi une transition harmonieuse et 
respectueuse des acquis sociaux. 

Abdoulaye NDIAYE : Je trouve que cet organigramme présente des aspects 
intéressants, notamment l’introduction  de la Direction de la Planification et des 
Compétences transférées, qui contribuera à alléger la tâche des adjoints aux maires. 
Cela représente une amélioration significative dans l’organisation de la gestion 
municipale. 
Cependant, au-delà de cette évolution, je pense que le cabinet du maire pourrait 
gagner en visibilité et en efficacité pour répondre aux besoins de la commune de 
manière optimale. 
Monsieur le Maire, je tiens également à souligner un point important : les indemnités 
des directeurs méritent d’être revues à la hausse. Ces directeurs sont non seulement 
assidus, mais ils accomplissent un travail exceptionnel au quotidien pour faire avancer 
notre commune. Il est donc légitime que leurs indemnités soient alignées sur celles 
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des directeurs d’autres grandes communes, comme celles de Dakar, Guédiawaye, et 
d’autres, afin de refléter l'importance de leur rôle et de leur contribution. 
Une réévaluation de leurs indemnités serait une reconnaissance appropriée de leur 
travail, tout en contribuant à maintenir leur motivation et leur engagement envers la 
commune. 
 
Ngoné THIOUNE : Merci, Monsieur le Maire, la Cour des Comptes a effectivement 
formulé des recommandations suite à l’audit de l’État civil, et parmi celles-ci, il a été 
suggéré de pérenniser les emplois des agents temporaires et de garantir de meilleures 
conditions de travail pour les agents de l'État civil. 
Cependant, l’État civil fait face à un problème réel d’effectifs. Nous avons perdu 12 
agents permanents partis à la retraite, et à ce jour, ils n’ont toujours pas été remplacés. 
De plus, les ASP, qui assuraient la sécurité du bâtiment, ont été rappelés par leur 
direction d’origine, laissant le bâtiment vulnérable. 
Je vous prie donc, Monsieur le Maire, de bien vouloir compléter l’effectif de l’État civil 
en remplaçant ces agents à la retraite et d’envisager des solutions pour la sécurisation 
du bâtiment de l’État civil, afin de garantir son bon fonctionnement et la sécurité des 
documents administratifs qui y sont traités. 
Cela permettra de renforcer l’efficacité de l’État civil tout en offrant de meilleures 
conditions de travail à ses agents. 
 
Lamine NDIAYE: Je comprends et respecte votre position concernant la diminution 
des directions. En effet, chaque direction de la commune joue un rôle essentiel dans 
le bon fonctionnement des services municipaux, et réduire leur nombre pourrait nuire 
à l’efficacité de la gestion municipale. Chaque direction mérite d’être maintenue et 
soutenue dans ses missions. 
Monsieur le Maire, je pense également qu'il est grand temps de mettre en place une 
police municipale véritablement digne de ce nom. Actuellement, c’est la brigade de 
surveillance qui assume ce rôle, mais elle ne bénéficie pas de la reconnaissance et de 
l’estime qu’elle mérite. Les agents de cette brigade, bien qu’ayant un rôle crucial, ne 
reçoivent pas suffisamment de considération. 
Il serait donc pertinent d’envisager la création d'une véritable police municipale, avec 
une meilleure formation, des équipements appropriés, et un statut qui les distingue 
clairement en tant qu’acteurs à part entière de la sécurité publique locale. Cela 
permettra de renforcer la sécurité et d'assurer une meilleure prise en charge des 
besoins de la commune en matière de sécurité. 
 
Le Maire : Chers collègues, malheureusement, nous devons nous conformer au texte 
en vigueur. Je n’ai aucun problème à ce que les indemnités ou salaires des agents 
soient augmentés, car cela est mérité. Cependant, il est important de rappeler qu’un 
chef de division ne peut pas avoir le même émolument qu’un responsable de direction, 
en raison des responsabilités et des fonctions distinctes. 
Secrétaire Général, je vous prie de bien vouloir étudier quelles sont les combinaisons 
possibles pour maintenir les avantages de la directrice de l'État civil, conformément 
aux recommandations de la Cour des Comptes, tout en restant dans le cadre législatif. 
En ce qui concerne l’Agence de Développement Communal (ADC), bien que la Cour 
des Comptes recommande sa dissolution, je tiens à préciser que je ne prendrai jamais 
la décision de dissoudre l’ADC, car elle représente un bras technique crucial pour la 
commune. Toutefois, cette situation pourrait nécessiter des réorganisations internes 
pour mieux structurer et optimiser son fonctionnement. 
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Par ailleurs, nous allons restaurer la police municipale avec toutes les commodités 
nécessaires à son bon fonctionnement, afin de garantir la sécurité dans notre 
commune. 
Concernant les directions, il serait possible de cumuler la direction des ressources 
humaines et celle de l'État civil, car il s'agit principalement d'une question d’appellation. 
Tant que nous restons conformes au décret en vigueur, rien ne nous empêche de faire 
ces ajustements. 
Cela nous permettra de mieux gérer les ressources tout en répondant aux exigences 
administratives et opérationnelles de la commune.  
Sur ce, chers collègues, je vous propose pour adoption la proposition de délibération 

portant sur l’organigramme -type des services de la commune; 

 
Qui est pour ?                        Qui est contre ?                                     Qui s’abstient ? 

Voté à l’unanimité. 

DÉLIBÈRATION 

Portant adoption de l’organigramme -type des services de la 

commune; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024; 

     DELIBERE 

Article premier : Le Conseil municipal adopte l’organigramme -type des services de la 

commune comme suit : 

- Le cabinet du maire comprenant : 

o un Directeur de Cabinet ;  

o une inspection des services municipaux ;  

o un Assistant du maire ;   

o un Chargé de Communication et des Relations publiques,      

- Le Secrétariat général comprenant :  

o la Cellule du Partenariat, de la Coopération décentralisée et du 

Développement économique territorial ; 

o la Cellule des Affaires juridiques et du Contentieux ;  
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o la Cellule de Passation des Marchés publics,  

- La Direction des Finances et de la Comptabilité comprenant :  

o la Division des Finances ;  

o la Division des Domaines, du Patrimoine et de la Comptabilité ;  

o la Division des Recettes,  

- La Direction des Ressources Humaines  

o la Division de l’Administration du Personnel et de la Gestion des 

carrières ;  

o la Division de la Formation ;  

o La Division de l’Etat civil  

o la Division des Affaires sociales  

- La Direction des Services Techniques comprenant :  

o la Division de la Police municipale, de la Voirie et des Réseaux ;  

o la Division de la Logistique, de l’Entretien, de la Maintenance et des 

Travaux publics ;  

o la Division des Etudes et du Contrôle,  

- La Direction de la Planification et des Compétences transférées comprenant :  

o la Division de la Planification, des Projets, Programmes et du Suivi 

évaluation ;    

o la Division de l’Aménagement urbain, de la Gestion des Ressources 

naturelles, du Développement durable et du Cadre de vie ;  

o la Division de la Santé, de l’Hygiène et de l’Action sociale ; 

o la Division de l’Education, de la Culture, de la Jeunesse et du Sport.   

 

 

Article 2 : La présente délibération est transmise pour contrôle de légalité. 

 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

                                                                                                    Le Maire    
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Le Maire : on passe au quatrième point suivant .Monsieur BA pour la présentation 

Directeur finance : lecture du rapport. 

 

IV- Proposition de délibération autorisant le Maire à ordonner des dépenses de 

transferts courants dans le budget 2025 de la commune ; 

 

La directive n° 01/2011 du 24 juin 2011 portant régime financier des collectivités 

territoriales au sein de l’UEMOA prévoit en son article 29, indique que  l’exécution des 

opérations financières et comptables résultant du budget des collectivités territoriales 

incombe aux ordonnateurs et aux comptables publics. 

L’Etat du Sénégal a pris un arrêté portant sur la nomenclature des pièces justificatives 

de recettes et de dépenses des collectivités territoriales, lequel liste les différentes 

pièces justificatives à produire à l’appui des ordres de recettes, autres titres de 

perception et des mandats.  

Ainsi, pour régler les opérations de transferts courants à l’endroit des personnes 

physiques ou morales, il est sollicité dans la liste des pièces justificatives, la 

délibération autorisant le maire à ordonner une telle dépense. 

Les opérations de transferts courants concernent  

o Secours scolaires ; 

o Assistance médicale gratuite ; 

o Assistance aux vieillards, aux familles, aux indigents, aux sinistrés ; 

(313/64510, 451/64510, 313/64511) 

o Assistance aux lieux de culte ;  

o Participations diverses aux comptes 210, 313, 441 et 451 ;  

o Subvention aux associations ;  

o Prise en charge des frais de voyage de deux agents au pèlerinage 

 

Le Maire : merci, je laisse la parole aux collègues. Puisqu’il n’y a pas d’intervenant on 

passe directement au vote. 

Je voudrais, en conséquence solliciter l’autorisation du conseil municipal pour 
ordonner les dépenses de transferts. 
 

Qui est pour ?                               Qui est contre ?               Qui s’abstient ? 

Voté à l’unanimité. 

DÉLIBÈRATION 

Autorisant le Maire à ordonner des dépenses de transferts courants dans le budget 

2025 de la commune 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
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Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024; 

     DELIBERE 

Article premier : Le Conseil municipal autorise le Maire à ordonner des dépenses de 

transferts courants dans le budget 2025 de la commune ; 

Les opérations de transferts courants concernent : 

o Secours scolaires ; 

o Assistance médicale gratuite ; 

o Assistance aux vieillards, aux familles, aux indigents, aux sinistrés ; 

(313/64510, 451/64510, 313/64511) 

o Assistance aux lieux de culte ;  

o Participations diverses aux comptes 210, 313, 441 et 451 ;  

o Subvention aux associations ;  

o Prise en charge des frais de voyage de deux agents au pèlerinage 

 

Article 2 : La présente délibération est transmise pour contrôle de légalité. 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

                                                                                                    Le Maire     

 

 

Le Maire : cinquième point de l’ordre du jour .Monsieur BA pour la présentation 

Directeur finance : lecture du rapport. 

 

V- Proposition de délibération portant sur le Plan annuel d’investissement « PAI 

2025 » ; 

 

Dans le cadre du financement additionnel du PACASEN pour l’année 2025-2026, une 

nouvelle modification a été apportée au CMO1, stipulant que les communes doivent 

aligner le PAI-PTI sur le budget primitif 2025. Cette nouvelle règle a bouleversé le PAI-

PTI déjà adopté par le conseil municipal durant la troisième session ordinaire en date 
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du 25 septembre 2024 (délibération N°…). Ainsi, le PAI et PTI pour l'année 2025 est 

remplacé par ce nouveau modèle afin de se conformer à la réglementation en vigueur. 
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Dépenses: 

Service:      
706-3 

compte:    
220843 

1 AN - 

 
250 000 

000 
 
 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

ANCE 
 
 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Réhabilitation 
de l’hôtel de 
ville (travaux 

complémentai
res 

aménagement 
architectural 
de la façade) 

Suite des 
travaux 

100 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
701-1 

compte:    
22022 

1 AN 
- 

100 000 
000 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Mise en 
place d’une 

unité 
gérontologi
e et d’une 
unité de 
dialyse 

(Batiment 
occupé par  

clinique 
Ndiaye) 

 
280.000.

000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
705-1 

compte:    
220700 

1 AN 
- 

 
280.000.0

00 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

ANCE 
 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

 

Réhabilitati
on de deux 

écoles 

 
200.000.

000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

1 AN 
- 

 
200.000.0

00 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

Commun
e de 
saint 
louis 
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élémentaire
s               ( 
YOUSSOU 
NDIAYE et 
SOR DAGA 

2) 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
220805 

ANCE 
 

Suite des 
travaux de 
Réalisation 

d’infrastructure
s et 

d’équipements 
sportifs 

:Equipements 
maison de Lille 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706- 2 

compte:    
220810 

1 AN - 
50 000 

000 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Achèveme
nt des 

travaux de 
Réhabilitati

on 
d’écoles 

élémentair
es 

(Fandjéri 
koné, 

Soukeyna 
konaré) 

 
36 726 

448 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
220805 

1 AN 
103 717 0
15 F CFA 
en TTC 

 
36 726 

448 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Poursuite 
des travaux 
d’aménage

ment 
urbains et 
paysagers 

63 273 
552 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
702-1 B 
compte:    
221049 

1 AN 
- 

63 273 
552 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

SOUS 
TOTAL 1 

980 000 000   980 000 000   

Poursuite des 
travaux 

d’aménagemen
t urbains et 

paysagers lot1-
2 et 3 

321 726 
448 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1 

compte:    

1 AN  
321 726 

448 

PACASEN 
: FECT 

PERFORM
ANCE 

Et 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 
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221049 

Acquisition 
d’engins: 
nacelle 

150 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
711-2A 
compte:    

2246 

1 AN - 
150 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Reliquat appui 
financier des 

bateaux taxis : 

9 460 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.K 
compte:    
221040 

1 AN  
9 460 
000 

Fonds 
COSEC 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

pose de 
panneaux 

solaire 

65 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221049 

1 AN  
65 000 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Extension du 
reseaux 

electrique 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221621 

1 AN  
50 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Equipement en 
matériels 

d’assainisseme
nt 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 

1 AN  
10 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.M 
compte:    
221040 

Travaux de 
curage 

20 000 
00 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 
compte:    
221611 

1 AN  
20 000 

00 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
d’équipement 

pour 
assainissement 

52 884 
400 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 
compte:    
221614 

1 AN  
52 884 

400 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Reboisement: 
acquisition de 

plants 

27 142 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.H 
compte:    

2112 

1 AN  
27 142 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

acquisition 
d’equipement 
pour parcs et 

jardins 

35 283 
333 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 

1 AN  
35 283 

333 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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compte:    
221040 

 

Poursuite des 
travaux de 

rehabilitation 
du service 

nettoiement 

17 038 
375 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.J 
compte:    
221040 

1 AN  
17 038 

375 
FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

acquisition de 
poubelles et de 
signalétiques,d
e la conception 
et production 

d'outils de 
communication 

5 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.J 
compte:    
221040 

1 AN  
5 000 
000 

FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Reliquat pour 
la construction 

de halles 

1 195 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
704-1 

compte:    
220404 

1 AN  
1 195 
000 

FECT 
GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitation 
des toilettes 
marché de la 
gare et place 
Abdoulaye 

WADE 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
704-1 

compte:    
220410 

1 AN  
15 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Travaux de 
rehabilitation 

de foirail 

15 577 
847 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
704-6 

compte:    
221049 

1 AN  
15 577 

847 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Construction 
logement sage 

femme 
dispensaire 
diamaguene 

15 438 
562 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
705-1 

compte:    
220705 

1 AN  
15 438 

562 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitation 
poste de santé 

30 010 
748 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
705-1 

compte:    
220707 

1 AN  
30 010 

748 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de tables 

bancs 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
706-1 

compte:    
220800 

1 AN  
45 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Achèveme
nt des 

travaux de 
Réhabilitati

75 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 

1 AN  
75 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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on 
d’écoles 

élémentair
es 

 

:123- 
Résultat 

d’investisse
ment 

reporté 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
221049 

Acquisition de 
vehicules 

12 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
711-7 

compte:    
2242 

1 AN  
12  000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition de 
cyclomoteurs 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
711-7 

compte:    
2243 

1 AN  
15 000 

000 
FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Etude sur la 
requalification 
de l'elcctricité 
hotel de ville 

5 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2024 

1 AN  
5 000 
000 

Fonds 
acte 3 de 

la 
décentrali

sation 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Etude du 
programme 

PA2D 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 

1 AN  
50 000 

000 

Fonds 
acte 3 de 

la 
décentrali

sation 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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reporté 
Dépenses: 

Service:      
721 

compte:    
2025 

 

Autres études 
18 000 

000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
18 000 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres études 
4 012 
179 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
4 012 
179 

FONDS 
ACESS 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres études 
sur les travaux 
d’aménagemen
t paysagers et 

urbains 

34 357 
420 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
34 357 

420 
PACASE

N 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

 

SOUS 
TOTAL 2 

1 050 00
0 000 

   
1 050 00

0 000 
   

 

Travaux 
complémentair
es pour travaux 

de 
rehabilitation 
de l’hotel de 

ville 

7 913 
426 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne

1 AN  
7 913 
426 

Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 



 
31 

ment 
capitalisé 

Dépenses: 
Service:      
701-1 

compte:    
22002 

Rehabilitation 
de guerite 

32 953 
341 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
22012 

1 AN  
32 953 

341 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Construction  
de guerite 

30 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
22010 

1 AN  
30 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Renouvelleme
nt des 

equipement 
des services 
municipaux 

20 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-1 

compte:    
221040 

1 AN  
20 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Renouvelleme
nt des 

equipement de 
la radio 

municipale 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne

1 AN  
10 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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ment 
capitalisé 

Dépenses: 
Service:      
701-2 

compte:    
221040 

Acquisition 
de mobilier 

administrative 

20 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
2230 

1 AN  
20 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

2025 

Fourniture 
et pose de 
panneaux 

pour la 
signalisatio
n urbaine 

10 114 
330 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
702-1.E 
compte:    

2232 

1 AN  
10 114 

330 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Amenagem
ent de 
reseau 

electrique 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221622 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitati
on gare 
routiere 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 



 
33 

ment 
capitalisé 

Dépenses: 
Service:      
702-1.F 
compte:    
22034 

Travaux de 
rehabilitatio

n de 
bouches 

d’incendie 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
703-1 

compte:    
220525 

1 AN  
10 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Réparation 
mur de 
cloture 

cimetieres 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
705-3 

compte:    
220732 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de tables 

bancs pour 
les écoles 
réhabilités 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
220800 

1 AN  
45 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
d’equipeme
nt scolaire 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne

1 AN  
45 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 



 
34 

ment 
capitalisé 

Dépenses: 
Service:      
706-1 

compte:    
2238 

Travaux de 
remblai et 

de 
terrasseme

nt 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-3 

compte:    
221003 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres 
étude pour 
les  projets 

9 072 
179 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
721 

compte:    
2025 

1 AN  
9 072 
179 

Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de 

vehicules 

23 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
711-7 

compte:    
2242 

1 AN  
23 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rembourse
ment dette 

PAC-
PRECOL 

76 946 
724 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 

1 AN  
76 946 

724 
Autofinancem

ent 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Dépenses: 
Service:      

731 
compte:    

200 

SOUS TOTAL 3 400 000 000   400 000 000   

TOTAL PAI 2025 = 2 430 000 000 

 

 

Le Maire : merci, la parole est laissée aux conseillers. 

Djibril DIENG : Monsieur le Maire, J’ai constaté dans le PAI 2025 un montant de 250 

000 000 francs CFA inscrit pour la réhabilitation du gazon synthétique du stade 

Mawade Wade. Pouvez-vous nous informer si les travaux ont déjà été lancés ou s’il y 

a un retard dans leur exécution ? Il est crucial de prioriser ces travaux, car Saint-Louis 

souffre réellement d'un manque d'infrastructures sportives adaptées. 

Je tiens à souligner que l’équipe de Linguère joue actuellement ses matchs à Louga, 

ce qui démontre bien l’urgence de la situation. La pose du gazon synthétique est donc 

devenue une priorité pour permettre aux acteurs sportifs locaux de disposer de 

conditions optimales pour leurs activités. 

Par ailleurs, je voudrais aussi soulever la question de la réhabilitation du Stade Maître 

Babacar Seye, qui, à ce jour, n’a toujours pas été réhabilité. Pouvez-vous nous éclairer 

sur les raisons de ce retard et sur les démarches en cours pour avancer sur ce projet 

essentiel pour la ville ? 

Il est impératif de résoudre ces problèmes d’infrastructure pour soutenir le 

développement du sport à Saint-Louis et améliorer les conditions des sportifs de notre 

région. 

 

Djibril Sakho : La mise en place d’une unité de gérontologie et d’une unité de dialyse 

à la clinique Ndiaye soulève en effet un réel problème, étant donné que la clinique 

Ndiaye est une structure privée. La question principale ici est de savoir comment 

installer des équipements médicaux publics, comme ces machines spécialisées, dans 

une entreprise privée. 

Il serait utile de clarifier les aspects juridiques et réglementaires concernant la 

collaboration entre les structures publiques et privées dans le secteur de la santé. Il 

faudrait également examiner les possibilités d’un partenariat public-privé (PPP), où 

des équipements financés par l’État ou la commune pourraient être installés dans des 

établissements privés, mais sous certaines conditions précises, notamment en termes 

de gestion, d’accessibilité pour la population et de maintenance des équipements. 

Je recommande que cette question soit étudiée en collaboration avec les autorités 

sanitaires et les responsables de la clinique, afin de trouver une solution viable qui 

respecte les normes et qui permette d’améliorer l’accès aux soins pour les populations 

cibles, sans compromettre la gestion de la structure privée. 
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Abdoulaye NDIAYE: Merci, Monsieur le Maire. Ce que je voulais savoir, c’est quelle 

est la nature des relations qui existent entre la Commune de Saint-Louis et la clinique 

Ndiaye, permettant l’installation de l’unité de gérontologie et de dialyse dans cet 

établissement privé. Est-ce un partenariat public-privé (PPP) ou une autre forme de 

collaboration qui justifie cette installation des équipements dans une structure privée 

? 

Il serait utile de comprendre les modalités de ce partenariat, notamment en termes de 

financement, de gestion des équipements et d’accès aux services pour la population. 

Cela permettra d’éclairer la situation et de garantir que cette initiative bénéficie bien 

aux citoyens de Saint-Louis, tout en respectant les règles et les normes applicables. 

 

Hady BA : Merci, Monsieur le Maire. Je pense que pour le développement du sport à 

Saint-Louis, il est essentiel de disposer de stades praticables qui répondent aux 

besoins des équipes et des athlètes locaux. La réhabilitation du Stade Maître Babacar 

Seye rencontre des difficultés, principalement en raison de son emplacement et de la 

superficie réduite du terrain. 

Cette contrainte rend difficile l’adaptation du stade aux normes actuelles pour accueillir 

des compétitions de niveau supérieur et répondre aux besoins des sports qui 

nécessitent plus d'espace. Il serait pertinent de réfléchir à des solutions alternatives, 

telles que l’extension du terrain ou la modernisation de certaines infrastructures autour 

du stade, afin d’optimiser l’utilisation de l’espace disponible. 

Une autre piste pourrait être l’exploration d’un projet pour développer un nouveau 

stade ou de réaménager un site plus spacieux, qui permettrait d’offrir un cadre plus 

adapté pour les activités sportives de la ville. Cette réflexion pourrait impliquer les 

acteurs du secteur sportif, des urbanistes et des autorités locales pour trouver la 

meilleure solution. 

 

Lamine NDIAYE: Monsieur le Maire, la situation de l’équipe de Linguère de Saint-

Louis qui reçoit ses matchs à Louga n’est pas une fatalité. Ce n’est pas la première 

fois qu'une équipe de première ligue doit jouer en dehors de sa localité. Lors de la 

réhabilitation de stades comme le Stade Demba Diop, le Stade Alioune Sitoé Diatta et 

le Stade de Lat Dior, des équipes comme le Casa Sport et le Stade de Mbour ont dû 

jouer leurs matchs en dehors de Mbour et de Ziguinchor. Cette situation a été 

temporaire et a permis aux clubs de continuer à évoluer pendant les travaux. 

Pour en revenir à la situation du stade Mawade Wade, après sa fermeture, j'ai eu une 

conversation avec le représentant de la Fédération Sénégalaise de Football qui était 

en en mission pour visiter le stade. Ce dernier a informé que le stade n'est plus 

praticable. En posant la question sur la fermeture du stade, j'ai appris qu'avant son 

arrivée, il avait recommandé des travaux d’entretien sur la pelouse. Cependant, selon 

lui, les responsables du stade n'ont pas suivi ses recommandations. Ce manque de 

maintenance a conduit à la situation actuelle, où la pelouse de notre stade, bien 

qu'étant dans un état meilleur que celle du stade de Louga, a été jugée impraticable. 



 
37 

Monsieur le Maire, il est urgent de réhabiliter aussi  le Stade Abdoulaye Diagne, car 

cela permettrait à Linguère de retrouver un stade digne de ce nom pour ses matchs à 

domicile. De plus, je pense que le problème d’homologation ne devrait pas se poser si 

les travaux sont menés conformément aux normes. La réhabilitation de ce stade est 

essentielle pour soutenir notre équipe locale et pour offrir à nos sportifs des 

infrastructures adéquates. 

 

Le Maire : La clinique Ndiaye fait effectivement partie du patrimoine de la commune 

de Saint-Louis, en tant que bâtiment du  legs Henry G. La convention signée avec 

l’exploitant, d’une durée de 7 ans renouvelable tacitement, avec un paiement mensuel 

de 1 500 000 FCFA, montre l’engagement de la commune envers cette structure. À 

l’issue de cette convention, un délai de 6 mois sera accordé au propriétaire pour 

trouver un nouveau local, ce qui témoigne de la volonté de la commune de gérer ses 

biens de manière responsable. 

La mise en place des machines dans la clinique va jouer un rôle essentiel dans le plan 

socio-économique de la commune. Ces équipements permettront non seulement de 

générer des recettes, mais aussi d’offrir un soutien aux patients en difficulté financière, 

contribuant ainsi à améliorer l'accès aux soins pour ceux qui en ont besoin. Ce projet 

démontre l’ambition de la commune de développer son secteur de santé tout en 

répondant aux besoins de ses citoyens. 

En ce qui concerne le Stade Maître Babacar Seye, je prends bonne note des difficultés 

rencontrées dans la réhabilitation. En 2015, un budget de 16 milliards de FCFA avait 

été prévu par l’État pour la réhabilitation de ce stade, et AGETIP avait été désigné 

comme maître d’œuvre. Cependant, pour des raisons qui demeurent inconnues, 

l'entreprise qui avait reçu une avance de démarrage n'a pas pu entamer les travaux. 

Nous devons maintenant trouver des partenaires financiers pour relancer ce projet, 

essentiel pour la ville. 

Il est aussi important de souligner que le Stade Maître Babacar Seye n’est 

actuellement pas homologué par la FIFA pour recevoir des compétitions 

internationales, principalement en raison du manque d’espace pour un parking et 

d’autres critères spécifiques à l’homologation. Cette réalité nous oblige à repenser les 

projets de réhabilitation en fonction des normes internationales pour pouvoir attirer des 

événements de grande envergure. 

Nous avons donc un défi majeur devant nous, mais je suis confiant que la collaboration 

avec des partenaires et le soutien des autorités locales nous permettront de réaliser 

ces projets ambitieux pour Saint-Louis. 

On passe maintenant au vote. 

Chers collègues, je vous propose pour adoption la proposition de 

délibération portant sur le Plan annuel d’investissement « PAI 2025 »  

Pour ? Contre ? Abstention ? 

Voté à l’unanimité. 

DÉLIBÈRATION 

Portant adoption du Plan annuel d’investissement « PAI 2025 » ; 
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 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024 ; 

     DELIBERE 

Article premier : Le Conseil municipal adopte le Plan Annuel d’Investissement « PAI 

2025 » comme détaillé dans le tableau. 

Article 2 : La présente délibération est transmise au représentant de l’Etat pour 

contrôle de légalité. 

 

 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

 

                                                                                                    Le Maire     

 

 

 

Le Maire : on passe au sixième point .Monsieur BA pour la présentation 

Directeur finance : lecture du rapport. 

. 

VI. Proposition de délibération portant sur le Plan triennal d’investissement « PTI » 

2025 à 2027 ; 

Quant au Plan Triennal d’Investissement (PTI) 2025-2027, il est décliné en 
trois "P.A.I." réactualisés, intégrant de nouveaux projets détaillés ci-dessous  

 

 

 

: 
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LE PLAN TRIENNAL  D’INVESTISSEMENT PTI 2025-2027 

LE (PAI) 2025 

ANN
EE 

INTITUL
E 

PROJE
TS 

MONTA
NT 

PREVISI
ONNEL 
AU BP 
2025 

REFEREN
CE DES 

RECETTE
S ET 

DEPENSE
S DANS 
LE BP 
2025 

DUREE 
DE MISE 

EN 
OEUVR

E 

MONTANT 
ENGAGE 
ET/ OU 

DÉCAISSE 
ANNEES 

ANTERIEU
RES 

CREDI
T DE 

PAIEME
NT 2025 

SOURC
E DE 

FINANCE
MENT 

LOCALI
SATIO
N DU 

PROJE
T 

COMMEN
TAIRES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
202
5 

Suite des 
travaux de 
Réalisation 

d’infrastr
uctures 

et 
d’équipe
ments 
sportifs 
(gazon 

synthétiq
ue du 
stade 

Mawade 
Wade, 

 
250 000 

000 
 
 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-3 

compte:    
220843 

1 AN - 

 
250 000 

000 
 
 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

ANCE 
 
 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Réhabilitation 
de l’hôtel de 
ville (travaux 

complémentai
res 

aménagement 
architectural 
de la façade) 

Suite des 
travaux 

100 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
701-1 

compte:    
22022 

1 AN 
- 

100 000 
000 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Mise en 
place d’une 

unité 
gérontologi
e et d’une 
unité de 
dialyse 

(Batiment 
occupé par  

clinique 
Ndiaye) 

 
280.000.

000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
705-1 

compte:    
220700 

1 AN 
- 

 
280.000.0

00 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

ANCE 
 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

 

Réhabilitati
on de deux 

écoles 
élémentaire
s               ( 
YOUSSOU 

 
200.000.

000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 

1 AN 
- 

 
200.000.0

00 

 
PACASEN: 

FECT 
PERFORM

ANCE 
 

Commun
e de 
saint 
louis 
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NDIAYE et 
SOR DAGA 

2) 

Dépenses: 
Service:      
706-1 

compte:    
220805 

Suite des 
travaux de 
Réalisation 

d’infrastructure
s et 

d’équipements 
sportifs 

:Equipements 
maison de Lille 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706- 2 

compte:    
220810 

1 AN - 
50 000 

000 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Achèveme
nt des 

travaux de 
Réhabilitati

on 
d’écoles 

élémentair
es 

(Fandjéri 
koné, 

Soukeyna 
konaré) 

 
36 726 

448 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
220805 

1 AN 
103 717 0
15 F CFA 
en TTC 

 
36 726 

448 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Poursuite 
des travaux 
d’aménage

ment 
urbains et 
paysagers 

63 273 
552 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
702-1 B 
compte:    
221049 

1 AN 
- 

63 273 
552 

PACASEN: 
FECT 

PERFORM
ANCE 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

SOUS 
TOTAL 1 

980 000 000   980 000 000   

Poursuite des 
travaux 

d’aménagemen
t urbains et 

paysagers lot1-
2 et 3 

321 726 
448 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1 

compte:    
221049 

1 AN  
321 726 

448 

PACASEN 
: FECT 

PERFORM
ANCE 

Et 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 
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Acquisition 
d’engins: 
nacelle 

150 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
711-2A 
compte:    

2246 

1 AN - 
150 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Reliquat appui 
financier des 

bateaux taxis : 

9 460 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.K 
compte:    
221040 

1 AN  
9 460 
000 

Fonds 
COSEC 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

pose de 
panneaux 

solaire 

65 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221049 

1 AN  
65 000 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Extension du 
reseaux 

electrique 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article :123- 

Résultat 
d’investisse
ment reporté 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221621 

1 AN  
50 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commun
e de 
saint 
louis 

 

Equipement en 
matériels 

d’assainisseme
nt 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 

1 AN  
10 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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compte:    
221040 

Travaux de 
curage 

20 000 
00 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 
compte:    
221611 

1 AN  
20 000 

00 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
d’équipement 

pour 
assainissement 

52 884 
400 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 
compte:    
221614 

1 AN  
52 884 

400 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Reboisement: 
acquisition de 

plants 

27 142 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.H 
compte:    

2112 

1 AN  
27 142 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

acquisition 
d’equipement 
pour parcs et 

jardins 

35 283 
333 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.M 
compte:    
221040 

1 AN  
35 283 

333 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Poursuite des 
travaux de 

rehabilitation 
du service 

nettoiement 

17 038 
375 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.J 
compte:    
221040 

1 AN  
17 038 

375 
FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

acquisition de 
poubelles et de 
signalétiques,d
e la conception 
et production 

d'outils de 
communication 

5 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
702-1.J 
compte:    
221040 

1 AN  
5 000 
000 

FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Reliquat pour 
la construction 

de halles 

1 195 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
704-1 

compte:    
220404 

1 AN  
1 195 
000 

FECT 
GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitation 
des toilettes 
marché de la 
gare et place 
Abdoulaye 

WADE 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
704-1 

compte:    
220410 

1 AN  
15 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Travaux de 
rehabilitation 

de foirail 

15 577 
847 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 

1 AN  
15 577 

847 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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:123- 
Résultat 

d’investisse
ment 

reporté 
Dépenses: 

Service:      
704-6 

compte:    
221049 

Construction 
logement sage 

femme 
dispensaire 
diamaguene 

15 438 
562 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
705-1 

compte:    
220705 

1 AN  
15 438 

562 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitation 
poste de santé 

30 010 
748 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
705-1 

compte:    
220707 

1 AN  
30 010 

748 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de tables 

bancs 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
706-1 

compte:    
220800 

1 AN  
45 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Achèveme
nt des 

travaux de 
Réhabilitati

on 
d’écoles 

élémentair
es 

75 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 

1 AN  
75 000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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 reporté 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
221049 

Acquisition de 
vehicules 

12  000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
711-7 

compte:    
2242 

1 AN  
12  000 

000 
FECT 

GLOBAL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition de 
cyclomoteurs 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      
711-7 

compte:    
2243 

1 AN  
15 000 

000 
FICOL 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Etude sur la 
requalification 
de l'elcctricité 
hotel de ville 

5 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2024 

1 AN  
5 000 
000 

Fonds 
acte 3 de 

la 
décentrali

sation 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Etude du 
programme 

PA2D 

50 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 

1 AN  
50 000 

000 

Fonds 
acte 3 de 

la 
décentrali

sation 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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compte:    
2025 

 

Autres études 
18 000 

000 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
18 000 

000 
FONDS 

RASTATT 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres études 
4 012 
179 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
4 012 
179 

FONDS 
ACESS 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres études 
sur les travaux 
d’aménagemen
t paysagers et 

urbains 

34 357 
420 

Recettes: 
Chapitre 

123 
Article 
:123- 

Résultat 
d’investisse

ment 
reporté 

Dépenses: 
Service:      

721 
compte:    

2025 

1 AN  
34 357 

420 
PACASE

N 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

 

SOUS 
TOTAL 2 

1 050 00
0 000 

   
1 050 00

0 000 
   

 

Travaux 
complémentair
es pour travaux 

de 
rehabilitation 
de l’hotel de 

ville 

7 913 
426 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

1 AN  
7 913 
426 

Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 



 
47 

Service:      
701-1 

compte:    
22002 

Rehabilitation 
de guerite 

32 953 
341 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
22012 

1 AN  
32 953 

341 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Construction  
de guerite 

30 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
22010 

1 AN  
30 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Renouvelleme
nt des 

equipement 
des services 
municipaux 

20 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-1 

compte:    
221040 

1 AN  
20 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Renouvelleme
nt des 

equipement de 
la radio 

municipale 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

1 AN  
10 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Service:      
701-2 

compte:    
221040 

Acquisition 
de mobilier 

administrative 

20 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
701-2 

compte:    
2230 

1 AN  
20 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

2025 

Fourniture 
et pose de 
panneaux 

pour la 
signalisatio
n urbaine 

10 114 
330 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
702-1.E 
compte:    

2232 

1 AN  
10 114 

330 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Amenagem
ent de 
reseau 

electrique 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
702-1.G 
compte:    
221622 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rehabilitati
on gare 
routiere 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Service:      
702-1.F 
compte:    
22034 

Travaux de 
rehabilitatio

n de 
bouches 

d’incendie 

10 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
703-1 

compte:    
220525 

1 AN  
10 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Réparation 
mur de 
cloture 

cimetieres 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
705-3 

compte:    
220732 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de tables 

bancs pour 
les écoles 
réhabilités 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
706-1 

compte:    
220800 

1 AN  
45 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
d’equipeme
nt scolaire 

45 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

1 AN  
45 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 
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Service:      
706-1 

compte:    
2238 

Travaux de 
remblai et 

de 
terrasseme

nt 

15 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

105 
Article 
:1052- 

Fonds de 
concours 

FECT 
Dépenses: 

Service:      
706-3 

compte:    
221003 

1 AN  
15 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Autres 
étude pour 
les  projets 

9 072 
179 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
721 

compte:    
2025 

1 AN  
9 072 
179 

Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Acquisition 
de 

vehicules 

23 000 
000 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
711-7 

compte:    
2242 

1 AN  
23 000 

000 
Autofinan
cement 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 

Rembourse
ment dette 

PAC-
PRECOL 

76 946 
724 

Recettes: 
Chapitre 

115 
Article 
:115- 

Excedent 
de 

fonctionne
ment 

capitalisé 
Dépenses: 

Service:      
731 

1 AN  
76 946 

724 

Autofinan
cemen

t 

Commu
ne de 
saint 
louis 

 



 
51 

compte:    
200 

SOUS TOTAL 3 400 000 000   400 000 000   

TOTAL PAI 2025 = 2 430 000 000 

 

 

LE (PAI) 2026 

ANN
EE 

INTITUL
E 
PROJET
S 

MONTANT 
PREVISIO
NNEL AU 
BP 2025 

REFEREN
CE DES 

RECETTE
S ET 

DEPENSE
S DANS 
LE BP 
2025 

DURE
E DE 
MISE 
EN 

OEUV
RE 

MONTANT 
ENGAGE 
ET/ OU 

DÉCAISSE 
ANNEES 

ANTERIEU
RES 

CREDIT 
DE 

PAIEMEN
T 2025 

SOURCE 
DE 
FINANC
EMENT 

LOCALI
SATION 
DU 
PROJET 

COMMENT
AIRES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
202
6 

Construction 
d’un (01) 
nouveau 
cimetière 
(Phase 1) 

 
100.000.000 

 1 AN  
 

100.000.00
0 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Construction 
d’un 

terrain Foot à 7 

en gazon 

synthétique 

(Maison de 

lille) 

 
100.000.000 

 1 AN 
 

 
100.000.00

0 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Construction 
d’un marché de 

légumes à 

Ngallèle 

(déplacement 
du 

Nouveau 
marché) 

300.000.000  1 AN 
 

300.000.00
0 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Aménage
ment 

espace 
restant 

des jardins 
du pont 

 
 

50.000.000 
 1 AN 

 

 
 

50.000.000 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Requalific
ation de la 
Plateforme 

entrée 
Pikine 

 
50.000.000 

 1 AN  
 

50.000.000 
FECT 

GLOBAL 
  

Réhabilita
tion et 

transforma

 
 

150.000.000 
 1 AN  

 
 

150.000.00

FECT 
GLOBAL 
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tion en 
maison 

d’hôtes du 
logement 
SG, Nord 

0 

TOTAL PAI 2026 = 750 000 000 

 

 

LE (PAI) 2027 

ANN
EE 

INTITUL
E 
PROJET
S 

MONTANT 
PREVISIO
NNEL AU 
BP 2025 

REFEREN
CE DES 

RECETTE
S ET 

DEPENSE
S DANS 
LE BP 
2025 

DURE
E DE 
MISE 
EN 

OEUV
RE 

MONTANT 
ENGAGE 
ET/ OU 

DÉCAISSE 
ANNEES 

ANTERIEU
RES 

CREDIT 
DE 

PAIEMEN
T 2025 

SOURCE 
DE 
FINANC
EMENT 

LOCALI
SATION 
DU 
PROJET 

COMMENT
AIRES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
202
7 

Construction 
de 03 terrains 
multifonctionne
ls (Berge Nord, 
Digue Guinaw 
Rail, Darou) 

 

150.000.000 
 1 AN  

 

150.000.00
0 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Construction 
d’un garage de 
gros porteur 

PPP 
 1 AN 

 

PPP FECT 
GLOBAL 

  

Réhabilitation 
de trois écoles 300 000 000  1 AN 

 
300 000 
000 

PACASE
N: FECT 
PERFOR
MANCE 

  

Réhabilitation 
de la salle des 
fêtes 

100.000.000  1 AN 
 

100.000.00
0 

FECT 
GLOBAL 

  

Mobilier urbain 
sur l’Avenue du 
Président 
Macky Sall 

 

100.000.000 
 1 AN  

 

100.000.00
0 

FECT 
GLOBAL 

  

Construction 
d’un nouveau 
marché à 
pikine 700 
(bassin de 
rétention) 

350.000.000  1 AN  350.000.00
0 

FECT 
GLOBAL 
et autres 
fonds de 
concours 

  

TOTAL PAI 2027 = 1 000 000 000 

 

Le Maire : merci, puisque le PAI et PTI  sont liés on peut passer au vote 

directement. 
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A l’instar du PAI 2025, je vous propose pour adoption le Plan triennal 

d’investissement  

« PTI » 2025 à 2027. 

Pour ? Contre ? Abstention ? 

Voté à l’unanimité. 

DÉLIBÈRATION 

Portant adoption du Plan triennal d’investissement « PTI » 2025 à 2027 ; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024; 

     DELIBERE 

Article premier : Le Conseil municipal adopte le Plan Triennal d’Investissement « PTI 

» 2025 à 2027 comme explicité dans le tableau PTI. 

Article 2 : La présente délibération est transmise au Représentant de l’Etat pour 

contrôle de légalité 

 

 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

 

                                                                                                    Le Maire     
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Le Maire : on passe au septième point vote du budget. Monsieur BA pour la 

présentation 

Directeur finance : lecture du rapport. 

 

VII- Proposition de délibération portant examen et vote du budget primitif 2025 ; 

 

Je voudrais avant la présentation du projet de budget 2025, vous rendre compte de 

l’état d’exécution provisoire du budget 2024 que m’a transmis le Receveur municipal. 

État d'exécution provisoire du budget 2024 au 31 octobre 2024 

1. Exécution des recettes : 

Le taux global d'exécution des recettes à la date du 31 octobre 2024 est de 51,14%. 

Ce taux se décompose comme suit : 

• Recettes de fonctionnement : 65,57% , un taux d'exécution réalisé grâce au 
recouvrement de 1 753 874 742 F CFA sur une prévision de 2 674 872 093 F CFA. 

• Recettes d'investissement : 36,76% un taux d'exécution avec des recettes 
réalisées de 986 240 504 F CFA sur une prévision de 2 683 040 361 F CFA. 

A. . Recouvrement par chapitre budgétaire (Recettes de fonctionnement)  

Rubrique budgétaires Prévision Réalisation 
Taux 
Exécution % 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre 121 : Report à nouveau  0 445 497 437  100  

Chapitre 70 : Produits de l’exploitation  112 000 000 59 891 560  53,47 

Chapitre 71 : Produits domaniaux 762 500 000  411 426 196  53,96  

Chapitre 72 : Impôt locaux 781 000 000 424 065 773 54,30  

Chapitre 73 : Taxes Municipales 309 000 000 243 117 090 78,68 

Chapitre 74 : Produits divers    85 000 000 33 102 690 38,94 

Chapitre 75 : Fonds de dotation   107 094 844 100 

Chapitre 76 : Participations 72 479 152  29 479 152  40,62  

Total 2 674 872 093  1 753 874 742  65,57  

 

RECETTES  D’INVESTISSEMENT 

Chapitre 105 : Fonds de concours  1 274 859 909  160 915 276  12,62 

Chapitre 115 : Excédent de 
fonctionnement capitalisé 

582 855 224  0 0 

Chapitre 123 : Résultat d’investissement 
reporté  

825 325 228  
825 325 228  100 

Total 2 683 040 361 986 240 504  36,76  



 
55 

Tableau récapitulatif des recettes au 31 Octobre 2024 

SECTION PREVISION REALISATION TAUX D’EXECUTION 

Fonctionnement 2 674 872 093 1 753 874 742 65,57 % 

Investissement 2 683 040 361 986 240 504 36,76 % 

Total 5 357 912 454 2 740 115 246 51,14% 

Le tableau indique que l'exécution des recettes de fonctionnement a évolué de 
manière satisfaisante contrairement à celle des recettes d'investissement qui restent  
faible, particulièrement en ce qui concerne l'excédent de fonctionnement capitalisé et 
les fonds de concours du PACASEN de l’exercice 2023 non encore versé à la 
commune. 

2. Exécution des dépenses : 

Cela donne une vue d’ensemble de l’exécution des dépenses avec des taux 
d’exécution plus élevés en fonctionnement qu’en investissement, et une répartition des 
dépenses détaillée par service à la date du 31 Octobre 2024. 

Exécution des dépenses au 31/10/2024 

Rubrique budgétaires Prévision Exécution 
Taux Exécuté 
% 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Service : 110 - Dette-redevance-
assurance 

6 200 000 0 0 

Service : 210 - Contingents et 
Participations 

96 552 869 17 643 269 18,27 

Service 313 ; Cabinet du Maire   212 800 000 127 692 842 60,01 

Service 321 : Secrétariat et bureau 584 055 639 274 850 655 47,06 

Service 331 : Recette municipale 54 932 564 24 619 375 44,82 

Service 341 Perception municipale   213 373 779 122 341 891 57,34 

Service 361 : Propriété communale  25 814 813 7 807 472 30,24 

Service 371 : Protection civile 33 396 000 9 530 500 28,54 

Service 381 : Voirie Squares et jardins 3 200 000 728 060 22,75 

Service 391 : Nettoiement  296 736 642 163 023 972 54,94 

Service 401 : Atelier et garage  176 928 607 67 907 190 38,38 

Service 411 : Services des Eaux  15 000 000 0 0 

Service 412 : Assainissement 4 200 000 0 0 

Service 421 Eclairage public 50 500 000 18 528 142 36,69 

Service 441 : Education jeunesses… 82 267 580 26 092 830 31,72 

Service 451 : Sante hygiène et action  148 456 925 103 302 717 69,58 

Service 508 : Fêtes et cérémonies….  13 000 000 4 146 940 31,90 

Service 509 : Dépense diverses  74 601 451 35 429 204 47,49 

600 Prélèvement pour investissement  582 855 224 0 0 
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Total 2 674 872 093 1 003 645 059 37,52 

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Chap. 701 – Equipement administratif 177 000 000 15 009 659 8,47 

Chap. 702 -Voirie 869 979 005 36 417 692 4,18 

Chap. 703, Sécurité  10 000 000 0 0 

Chap. 704-Infrastructure à caractère ind.     31 771 902 0 0 

Chap. 705 - Sante et action social 282 357 835 0 0 

Chap. 706 - Education et jeunesse… 933 590 682 35 055 457 3,75 

Chap. 711 – Acquisition de gros matériel 222 283 408 0 0 

Chap. 721 – Etudes générales 79 110 805 0 0 

Chap. 731 – Opération financière 76 946 724 0 0 

Total 2 683 040 361 77 432 149 2,89 

Source : RPM Saint-Louis 31/10/2024. 

 

Ainsi le taux global d'exécution des dépenses au 31/10/2024 se résume comme suit : 

SECTION PREVISION REALISATION TAUX D’EXECUTION 

Fonctionnement 2 674 872 093 1 003 645 059 37,52% 

Investissement 2 683 040 361 77 432 149 2,89% 

Total 5 357 912 454 1 081 077 208 20,17% 

Les dépenses sont exécutées à hauteur de 20,17%  avec une répartition de 37,52 % 
en dépenses de fonctionnement et 2,89% en dépenses d’investissement.  

La faible exécution des dépenses d’investissement nous conduit inéluctablement à 
reporter l’exécution de certaines dépenses en 2025. Tout en précisant qu’il peut avoir 
un décalage entre l’exécution physique des investissements sur le terrain et l’exécution 
financière. 

Au vu de ce qui précède et des différentes contributions recueillies au niveau des 
débats d’orientation budgétaire le présent projet de budget 2025 préparé par les 
services municipaux (services financiers et techniques)  sous la conduite du  bureau 
municipal vous est soumis pour examen et vote.  

Le budget 2025 se présente comme suit : 

Le montant du budget primitif 2025 équilibré en recettes et en dépenses est arrêté à 
Quatre milliards six cent trente-cinq millions huit cent vingt-quatre mille cinquante-cinq 
(4 635 824 055) francs CFA,  
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I – Recettes 

Les prévisions pour le recouvrement des recettes pour l’année 2025 sont estimées à 
Quatre milliards six cent trente-cinq millions huit cent vingt-quatre mille cinquante-cinq 
(4 635 824 055) francs CFA et se répartissent comme suit : 

• Recettes ordinaires :               2 205 824 055 F CFA 
• Recettes extraordinaires :      2 430 000 000 F CFA 

A - Recettes ordinaires 

➢ Chapitre 121 – Résultat de fonctionnement : le montant sur la ligne sera inscrit 
à la réception de la  situation de trésorerie finale pour 2024, qui sera fournie par 
la Recette Perception municipale (RPM) après clôture de l'exercice. 

➢  Chapitre 70 – Produits de l’exploitation : le montant prévisionnel des recettes 
sur ce chapitre est de 110 000 000 F CFA. Les recettes proviendront de la taxe 
des ordures ménagères (TOM), des frais de bornage avec la régularisation 
foncière de certains quartiers  et des produits d’expéditions des actes 
administratifs d’Etat civil.  

➢   Chapitre 71 – Produits domaniaux : les estimations sur cette ligne sont 
arrêtées à 730.500.000 F CFA. Le recouvrement porte essentiellement sur la 
location d’échoppes et de cantines, la location de souks, les droits de place et 
de stationnement et la taxe d’occupation du domaine public.  

➢ Chapitre 72 – Impôts et Taxes : les recettes sont évaluées à 891.000.000 f CFA. 
Les sources de recouvrement sont l’impôt sur le minimum fiscal,  la Contribution 
Economique Locale (CEL/VL, CEL/VA), l’impôt sur le foncier bâti et le foncier 
non bâti, la taxe sur les valeurs immobilières et la taxe sur les véhicules.   

➢ Chapitre 73 – Taxes Municipales : les prévisions de recettes sont estimées à 
336.000.000 F CFA. Elles portent essentiellement sur la taxe sur la publicité, la 
taxe sur les distributeurs de carburant, la taxe reversée par les sociétés 
concessionnaires à savoir la SENELEC et SEN EAU, la taxe sur les spectacles 
et les véhicules hippomobiles.  

➢ Chapitre 74 – Produits divers : le montant prévisionnel est de 85 000 000 f CFA, 
et recouvre les recettes tirées des amendes de police et divers produits.  

➢ Chapitre 76 – Remboursement fonds : il s’agit de participation diverses reçues 
des projets E3b et de la végétalisation avec la ville de Rastatt en leur partie 
fonctionnement pour un montant global de 52 824 055 F CFA .  

Ces chapitres couvrent les principales sources de recettes ordinaires, avec une 
ventilation par types de recettes et des ajustements par rapport aux estimations de 
l’année précédente. 

Quant aux recettes extraordinaires prévues dans le projet de budget 2025, elles 
s’articulent comme suit : 

B - Recettes Extraordinaires 



 
58 

➢ Chapitre 123 – Résultat d’investissement reporté : il est inscrit sur ce poste un 
montant de 1 050 000 000 f CFA représentant le reliquat des fonds de concours 
des années précédentes.  

➢ Chapitre 105 – Fonds de concours : Une prévision de 980 000 000 F CFA est 
inscrite sur la ligne représentant des fonds e concours PACASEN afin de 
financer les projets inscrits sur le plan annuel d’investissements (PAI) 2025.  

➢  Chapitre 115 – Excédents de recettes de fonctionnement capitalisés : Un 
montant prévisionnel de 400 000 000 f CFA  est inscrit sur le budget 
correspondant à l’épargne à réaliser pour financer des projets 
d’investissements de la Commune sur fonds propres.  

 

II – Dépenses 

Les dépenses prévues pour 2025 s’élève à Quatre milliards six cent trente-cinq millions 
huit cent vingt-quatre mille cinquante-cinq (4 635 824 055) francs CFA, réparties 
comme suit : 

• Dépenses de fonctionnement :              2 205 824 055 F CFA 
• Dépenses d’investissement :                 2 430 000 000 F CFA 

A - Dépenses de Fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement représentent 47,58 % de la masse budgétaire 
composées des principales rubriques suivantes :  

Service 110 – Dettes, Redevances et Assurances : Une inscription de 5 500 000 F 
CFA est effectuée sur la ligne pour supporter les charges liées à la couverture des 
frais d’assurances des véhicules municipaux, des frais d’assurances liés à la 
prévention des accidents de travail et responsabilité civile et le règlement des impôts 
et taxes.  

Service 210 – Contingents et Participation : les dépenses prévisionnelles sur cette 
ligne sont estimées à 68 515 719 F CFA. Elles portent principalement sur la 
participation aux services de lutte contre les incendies : 5 961 664 F CFA 
(conformément à l'arrêté interministériel N° 07688/MINT/CAB/ GNSP du 30 août 2010 
et à l’article 258 du Code général des Collectivités territoriales), la participation au 
fonctionnement de l'Agence Régionale de Développement (ARD) et des partenaires : 
10 000 000 F CFA, et les recettes de fonctionnement tirés des projets E3B et Rastatt 
d’un montant de 52 824 055 F CFA pour la mise en œuvre des plans d’actions conduite 
par l’Agence de Développement Communal. 

Service 313 – Cabinet du Maire : ce poste budgétaire totalise un montant de 211 
315 300 F CFA réparti comme suit :  
 

Désignation Montant en F CFA 

Carburant et lubrifiant 15 000 000 

Frais de mission 5 000 000 
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Désignation Montant en F CFA 

Règlement des Honoraires 1 000 000 

Frais d’insertion aux journaux 7 000 000 

Participations diverses 25 000 000 

Secours aux indigents (hôpital et pharmacie), Secours aux sinistrés 18 000 000 

Subvention aux associations culturelles et sportives / Entretien des 
lieux de culte 

60 000 000 

Frais de recyclage et de formation professionnelle 2 000 000 

Indemnités du maire et adjoints 75 315 300 

Personnel temporaire 2 000 000 

Ces dépenses couvrent essentiellement des frais de fonctionnement et d'assistance 
sociale pour le cabinet du maire ainsi que des subventions pour des associations 
sportives et culturelles et des lieux de culte. 

Service 321 – Secrétariat et Bureaux : le montant prévisionnel des dépenses sur 
cette ligne s’élève à 530 585 639 F CFA. Les inscriptions portent sur le règlement des 
factures de carburant pour 20 000 000 f CFA, le règlement des commandes de 
fournitures de bureau pour 11 000 000 f CFA, les imprimés et registres pour 4 000 000 
f CFA, les frais de communication téléphoniques pour 15 000 000 f CFA, les charges 
du personnel composés de la  masse salariale, des cotisations sociales et divers 
indemnités pour un montant de 434 385 639 F CFA 

Service 331 – Recette Municipale : les inscriptions sur ce service sont arrêtées à 43 
332 564 F CFA et concernent les dépenses relatives à l’habillement du personnel de 
la RPM pour 1 500 000 f CFA, le règlement des factures de carburant pour 10 000 000 
f CFA, l’acquisition d’imprimés et de registres 2 500 000 f CFA et de fournitures de 
bureau pour 5 000 000 f CFA, l’acquisition de machines et de matériel d’entretien à 
7 000 000 f CFA,  le paiement des indemnités du receveur pour 10 200 000 f CFA  
tenant compte des reliquats de paiement de 2024 et la masse salariale à 4 532 564 f 
CFA. 

Service 341 – Perception Municipale : les dépenses prévisionnelles s’élèvent a 214 
073 779 F CFA. Elles sont axées sur le règlement du carburant porté à 20 000 000 F 
CFA, l’acquisition de tickets de perception pour 8 000 000 F CFA, l’entretien et 
l’acquisition diverse pour 11 000 000 F CFA et les charges de personnel à 
170 323 779 F CFA.  

Service 361 – Propriétés Communales : l’inscription est portée à 13 467 376 F CFA, 
et porte sur le règlement des loyers du CPRS de Ndiolofène et les bureaux des adjoints 
au Maire, l’entretien des bâtiments communaux pour 3 000 000 F CFA et enfin la 
masse salariale estimée à 3 717 376 F CFA.  

Service 371 – Protection des Populations contre les Accidents et Fléaux Calamiteux : 
les prévisions de dépenses sont arrêtées  à 23 700 000 F CFA. Elles sont composées 
de l’habillement des maîtres-nageurs pour 1 000 000 FCFA, l’acquisition de produits 
phytosanitaires pour les opérations de saupoudrage estimée à 14 000 000 F CFA et 
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la rémunération des maîtres-nageurs utilisés par les vacances pour surveiller les 
baignades arrêtée à 8 700 000 F CFA.    

Service 381 – Voirie, Squares et Jardins : les dépenses de ce service d’un montant 
de 5 200 000 F CFA, concernent l’acquisition d’outillage et de produits divers pour 
1 700 000 f CFA, et l’entretien des parcs, squares et jardins porté à 3 500 000 F CFA.  

Service 391 – Nettoiement : le montant de la prévision sur ce service  est de 
280 236 642 F CFA. Les dépenses recensées sur ce service porte sur la location 
d’engins pour 5 000 000 F CFA, l’acquisition de matériel de balayage pour 7 000 000 
F CFA, l’habillement du personnel du service du nettoiement pour 5 000 000 F CFA, 
le financement des activités de sensibilisation sur fonds de dotation porté à 10 929 948 
F CFA, et la prise en charge du personnel permanent et temporaire pour 252 306 694 
F CFA.   

Service 401 – Ateliers et Garages : Une inscription de 175 428 607 F CFA est inscrite 
sur cette ligne. Les dépenses essentiellement portent le règlement des frais de 
carburant et lubrifiant pour 8 000 000 F CFA, l’entretien et la réparation des véhicules 
pour 14 000 000 F CFA, l’acquisition de pneumatiques et d’outillage divers pour 
respectivement 31 000 000 F CFA, et 2 800 000 F CFA et enfin les dépenses de 
personnel portées à 64 928 607 F CFA.   

Service 411 – Service des Eaux : la dépense prévisionnelle est arrêtée à 10 000 000 
f CFA pour le règlement des factures d’eau dans les bâtiments publics. 

Service 412 – Service Assainissement : la prévision  sur la ligne est de 2 500 000 F 
CFA et concerne la rémunération de la main d’œuvre lors des travaux de curage pour 
les opérations pré hivernales. 

Service 421 – Éclairage Public : les dépenses sont estimées à 42 500 000 F CFA et 
concernent le règlement des factures de la SENELEC dans les bâtiments publics 
communaux pour 8 000 000 F CFA, l’acquisition de matériels et pièces de rechange 
pour 15 000 000 F CFA, l’entretien du réseau pour 12 000 000 F CFA, le paiement des 
émoluments du personnel temporaire pour 4 500 000 F CFA.    

Service 441 – Éducation, Jeunesse, Culture et Sport : les prévisions de dépenses 
s’élèvent à 45 884 447 f CFA et sont réparties entre les divers appuis accordés aux 
associations œuvrant dans le domaine de l’éducation, à l’acquisition de matériel de 
nettoyage et de désinfection pour 9 967 580 FCFA, et la répartition des dépenses des 
fonds de dotation sur les dépenses liées à l’enseignement. 

Service 451 – Santé, Hygiène et Action Sociale : les dépenses sur ce service sont 
estimées à 66 825 982 F CFA et concernent essentiellement le règlement de la dette 
liée à des factures de pharmacie et du centre hospitalier régional de Saint-Louis à la 
suite de la prise en charge des indigents d’un montant de 20 000 000 et la masse 
salariale du personnel relevant des structures sanitaires pour 42 505 707 F CFA 

Service 508 – Fêtes et Cérémonies Publiques : Un montant de 7 000 000 F CFA est 
inscrit sur ce service pour la prise en charge des frais d’hébergement et de restauration 



 
61 

d’hôtes pour 2 500 000 F CFA, les réceptions publiques pour 2 000 000 F CFA et l 
participation de la Commune aux fêtes officielles pour 2 500 000 F CFA.  

Service 509 – Dépenses Diverses : Une prévision de 59 758 000 F CFA est faite sur 
la ligne pour le paiement de frais de transport (reliquat fonds de dotation) pour 
5 000 000 F CFA, le paiement des frais de voyage de deux agents de la Commune 
devant se rendre à la Mecque, les indemnités, primes et cotisations sociales pour 5 
258 000 F CFA, les frais médicaux et capital décès à 4 000 000 F CFA et dépenses 
diverses 25 000 000 F CFA.   

 

L’épargne capitalisée réalisée sur les recettes de fonctionnement fait ressortir une 
économie de 400 000 000 F CFA. Celle-ci combinée au résultat d’investissement 
reporté de 1 050 000 000 F CFA et des fonds de concours 980 000 000 f CFA dont un 
budget prévisionnel d’investissement de 2 430 000 000 F CFA. 

B - Dépenses d’Investissement 

Les dépenses d’investissement font ressortir une large allocation de fonds pour les 
services d’éclairage public, de soutien éducatif et sanitaire, ainsi que pour les 
opérations de nettoiement et d’assainissement, en plus de l’engagement pour des 
projets d’investissements majeurs inscrits dans le PAI 2025. 

Ainsi les prévisions budgétaires 2025 pour les dépenses d'investissements sont 
détaillées ci-après: 

Service 701 – Equipements administratifs : les prévisions de dépenses pour ce 
service arrêtées  à 220 866 767 F CFA  sont  ainsi composées :  

o Grosses réparations : Réhabilitation de l'hôtel de ville avec les travaux 
complémentaires sur l’aménagement architectural de la façade, les 
bâtiments annexes de la commune et autres travaux pour un total de 
137 913 426  F CFA. Par ailleurs, il est aussi prévu la réhabilitation et 
construction de  guérites sur l’espace communal pour un montant de 
32 953 341 F CFA. 

o Equipement divers : 30  000 000 F CFA pour le renouvellement des 
équipements. Renforcement du matériel bureautique et informatique des 
services de la Commune et aussi l’acquisition d’équipements pour la 
radio municipale  

o Mobiliers et matériels administratifs : Acquisition de mobiliers et 
matériels divers pour les services de la Commune au titre de la présente 
année pour 20 000 000 F CFA. 

Service 702 – Voirie : il est inscrit sur ce service une prévision de 716 922 438 F CFA 
répartie comme suit :   

o Voirie publique et aménagement urbain : 385 000 000  F CFA, reliquat 
travaux d’aménagement urbain  dans le cadre du PACASEN et 
aménagement urbain avenue Macky Sall. 
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o Signalisation urbaine : 10 114 330 F CFA pour panneaux de 
signalisation. 

o Grosses réparation gares routières : Travaux de réhabilitation au niveau 
des gares routières pour 15 000 000 F CFA 

o Éclairage public : 65 000 000 F CFA pour la reprise et l’extension du 
réseau d’éclairage public,  

o Parcs, squares et jardins : 62 425 333 F CFA pour le reboisement et la 
gestion des espaces vert : Acquisition de plants et du dispositif de 
protection (gabions) sur financement de la ville de Rastatt 

o Nettoiement : Suite travaux de réhabilitation du service de nettoiement 
et acquisition d’équipement divers pour le service du nettoiement d’un 
montant global de 22 038 375 F CFA  

o Aménagement portuaire : 9 460 000 F CFA pour l’acquisition 
d’équipements divers devant rendre fonctionnels les bateaux taxis. 

o Assainissement : 82 884 400 F CFA pour les travaux de curage, de 
grosses réparations d’ouvrages d’assainissement et d’acquisition 
d’équipement divers. 

Service 703 – Sécurité et protection : Une prévision de 10 000 000 F CFA est 
inscrite sur ce service pour implanter d’autres poteaux d’incendie dans divers endroits 
de la ville accueillant des manifestations. 

Service 704 – Infrastructures à caractère industriel et commercial : le montant de 
la prévision est de 31 772 847 F CFA réparti comme suit :  

• Construction de halles et marchés : reliquat fonds de concours pour la  
construction des halles et marché pour 1 195 000 F CFA. 

• Grosses réparations : règlement des travaux de réhabilitation des toilettes au 
niveau du marché de la gare et la place Abdoulaye Wade pour  un total de 15 
000 000 F CFA. 

• Réhabilitation de foirails : 15 577 847 F CFA sur financement des fonds de 
concours pour la réhabilitation des foirails de la commune. 

Service 705 – Santé, Hygiène et Action Sociale : le montant de la prévision est de 
340 449 310 F CFA réparti comme suit :  

• Équipements sanitaires : 280 000 000 F CFA pour l'équipement des postes de 
santé (Relèvement du plateau technique des postes de santé et district 
sanitaire) et la mise en place d’une unité gérontologie et d’une unité de dialyse 
à la clinique NDIAYE inscrit dans  le PAI 2025   

• Construction de logements pour sages-femmes/médecins : 15 438 562 F CFA 
pour la finition du poste de santé de Diamaguène. 

• Réparations d’infrastructures  sanitaires : 30 010 748 F CFA pour la 
réhabilitation de postes de santé. 

• Réparations de murs  de clôtures de cimetières : 15 000 000 F CFA pour les 
travaux de clôture des cimetières. 

Service 706 – Éducation, Jeunesse, Culture et Sport : le montant de la prévision 
est de 716 726 448 F CFA réparti comme suit :  
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• Réparations d'infrastructures scolaires : 236 726 448 F CFA pour la réalisation 
des travaux de réhabilitation  et de construction d'établissements scolaires ; 

• Autres travaux d’aménagement: 75 000 000 F CFA pour autres travaux pour la 
réhabilitation et de construction de salles de classes ; 

• Mobilier scolaire : 45 000 000 F CFA pour l’acquisition de mobilier scolaires 
comme les tables bancs pour les établissements scolaires réhabilités ; 

• Équipements sociaux : 50 000 000 F CFA pour l’acquisition d’équipements 
socio culturels pour la maison de Lille dans le cadre du respect de 
l’investissement inscrit au PAI ; 

• Grosses réparation d’équipements sportifs : 250 000 000 F CFA pour les 
travaux de réhabilitation du stade Mawade WADE : fourniture et pose de gazon 
synthétique et réhabilitation du mur de clôture : Dépense inscrite au PAI 2025 ; 

• Travaux de terrassement : 15 000 000 F CFA. Pour des travaux de 
terrassement de terrain de proximité identifié dans la ville  

Service 711 – Acquisition de gros matériel : le montant de la prévision est de 
200 000 000 F CFA réparti comme suit :  

• Acquisition d’engins et de matériels lourds comme  une nacelle pour les 
services d’éclairage public et de 2 hydro cureurs  150 000 000 F CFA. 

• Acquisition de Véhicules de service : 35 000 000 F CFA. 
• Acquisition de Motocyclettes : 15 000 000 F CFA. 

Service 721 – Études Générales : le montant de la prévision est de 116 315 466 F 
CFA qui devront permettre de réaliser une étude de faisabilité technique et financière 
de la pépinière municipale sur financement de la ville de Rastatt et d’autres études de 
faisabilité technique pour accompagner la réalisation des projets d’infrastructures.  

Service 731 – Opérations Financières : la prévision est de 76 946 724 F CFA pour le 
remboursement de la dette liée au PRECOL et PAC, versée à l'Agence de 
Développement Municipal (ADM). 

Ces prévisions reflètent un grand nombre de travaux d'infrastructures, de 
réhabilitation, et d’acquisitions de nouveaux équipements dans des domaines clés tels 
que l'éducation, la santé, la sécurité et l'aménagement urbain. 

Mesures  Nouvelles : 

A-  La régularisation programmée des temporaires 

Depuis 2012, il est instruit un plan de régularisation des agents temporaires en accord 

avec les Syndicats. Ce plan a permis depuis 2013, d’insérer une centaine d’agents 

temporaires. Il s’agira de poursuivre cette dynamique pour régulariser encore cette 

année 20 agents. 

Nous maintiendrons cette dynamique pour sécuriser l’emploi et l’institution, mais aussi 

pour appliquer les recommandations des corps de contrôle.  

B. Mesures nouvelles 
Comme autres mesures nouvelles pour l’année 2025, nous avons programmé le 

renforcement des services administratifs et techniques en personnel cadre (4 au total) 
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de diplômes niveau Bac + 4 ans et Bac + 2 en vue de mieux prendre en charge les 

nouveaux enjeux de développement (pôles territoriaux, développement durable) et 

relever les nombreux défis liés aux changements climatiques (érosion côtière, 

inondations, débordements des eaux du fleuve) auxquels notre collectivités est 

confrontée. 

 

Djibril DIENG: Je souhaite attirer votre attention sur plusieurs points : 

o Les voiries défectueuses : Il y a de nombreuses routes dans la ville qui sont en 

mauvais état, et cela affecte la mobilité des citoyens. Ce problème nécessite une 

attention particulière  pour garantir une meilleure qualité de vie et un 

développement harmonieux de notre commune. 

o Le faible taux d'exécution des dépenses : J’ai constaté que le taux global 

d'exécution des dépenses est de seulement 2,89%. Ce taux est préoccupant. 

J’aimerais comprendre les raisons de ce faible pourcentage et ce qui empêche 

l’exécution rapide des projets budgétés. 

o L’utilisation de la même appellation "secours aux indigents" : J'ai remarqué 

que l’intitulé "secours aux indigents" est utilisé à la fois dans le service 313 - Cabinet 

du Maire et dans le service 451 - Santé, Hygiène et Action Sociale. Cela pourrait 

prêter à confusion, car il est important de clarifier les rôles de chaque service et de 

définir précisément les actions de secours aux indigents dans chaque département 

pour éviter toute redondance ou ambiguïté. 

o L’aménagement de l'ex Seras : J’ai constaté que l’ex-Seras a été aménagé pour 

accueillir une partie des élèves de l’école Fandiery KONE. Initialement, il semblait 

techniquement impossible d’adapter cet espace, mais il apparaît que cela peut 

effectivement être réalisé. En outre, les quartiers de Khor et Ngallele souhaitent 

que l’ex-Seras soit transformé en CEM (Collège d'Enseignement Moyen). Cette 

demande mérite une réflexion approfondie, car elle pourrait répondre à un besoin 

éducatif important dans ces quartiers. 

Baye Salla Mar  : Je souhaite interpeller directement le receveur municipal en ce qui 

concerne les conditions de travail des agents de la recette perception municipale. Est-

ce que ces conditions sont satisfaisantes ? Il est important de s’assurer que les agents 

disposent de l’environnement de travail adéquat pour accomplir leur mission 

efficacement. 

En ce qui concerne la place Baya Ndar, il est essentiel de l’éclairer, surtout en cette 

période de fin d'année où l’activité nocturne est plus présente. Actuellement, cette 

place reste sombre, ce qui crée un environnement propice à des comportements 

indésirables. 

De plus, j’ai constaté qu'un réseau de prostitution commence à se développer sur l’île, 

souvent impliquant des personnes non sénégalaises. Cette situation, couplée à des 

agressions, pose de réels problèmes de sécurité des personnes. Je sollicite donc des 

mesures fermes pour assurer la sécurité publique et lutter contre ce phénomène. 
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Monsieur le Préfet, la situation devient de plus en plus alarmante et nécessite des 

actions immédiates pour protéger nos citoyens. 

Abdoulaye NDIAYE : Je souhaite soulever plusieurs points importants concernant la 

gestion de la commune et les défis actuels : 

o Absence des conseillers municipaux lors des débats d’orientation budgétaire 

: Il est regrettable de constater que la majorité des conseillers municipaux ne sont 

pas présents lors des débats d’orientation budgétaire, contrairement aux délégués 

de quartiers et aux conseillers de quartiers, qui montrent un grand engagement. Il 

est important que des questions essentielles soient posées et débattues lors de 

cette phase cruciale. Je pense qu’il faudrait prendre des mesures coercitives vis-

à-vis des conseillers municipaux absentéistes pour garantir leur implication dans 

les décisions financières et stratégiques de la commune. 

o Taux d’exécution des dépenses d’investissement : Le faible taux de réalisation 

des dépenses d’investissement semble justifié par le retard dans les fonds du 

PACASEN. Cependant, il serait pertinent de continuer à suivre de près la situation 

pour s'assurer que ces fonds arrivent à temps et que les projets en cours puissent 

avancer. 

o Révision de la convention avec la SONAGED : Concernant l’entretien des 

véhicules de la commune, il est évident que la SONAGED ne remplit plus s 

pleinement ses engagements, car une grande partie des véhicules sont en panne. 

Je suggère de réexaminer la convention avec cette société pour améliorer 

l'entretien et la maintenance des véhicules, afin d'assurer une meilleure 

disponibilité et un service plus efficace. 

o Problème de scanner à l’hôpital de Saint-Louis : La population de Ndar souffre 

de l'absence de scanner à l’hôpital, obligeant les patients à se rendre à Louga pour 

ces examens. Le scanner de l'hôpital est en panne et nécessite 50 millions de 

FCFA pour réparation. Je sollicite que vous mettez à profit vos relations pour 

accélérer la réparation de cet appareil essentiel à la prise en charge des malades. 

o Réhabilitation du Stade Mawade Wade : Il est important de noter que la 

commune n’est pas obligée de réhabiliter le Stade Mawade Wade, étant donné que 

de nombreuses équipes de la ligue professionnelle disposent désormais de leur 

propre stade (par exemple, Casa Sport, AS Pikine, et Diambars). Cette question 

mérite d'être réévaluée en fonction des priorités et des ressources disponibles. 

o Rénovation du Quai de Pêche de Guet Ndar : J’ai fait une plaidoirie lors des 

débats d’orientation budgétaire pour la rénovation du quai de pêche de Guet Ndar, 

mais après avoir consulté le document, je constate qu’aucun crédit n’a été inscrit 

pour cette dépense. Je sollicite donc que cette question soit reconsidérée et que 

les financements nécessaires soient inscrits au budget. 

Fatou WAGNE: Monsieur le Maire, je tiens à attirer votre attention sur quelques points 

importants concernant les équipements et l'entretien de nos infrastructures : 
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o Acquisition d’une voiture nacelle : L’acquisition d’une  nacelle pour la commune 

de Saint-Louis est devenue une priorité. Cet outil serait essentiel pour le service 

d’éclairage public, car il permettra de réparer facilement certains poteaux, lampes 

ou lampadaires qui nécessitent des interventions en hauteur. Cela améliorera 

considérablement la gestion de l’éclairage public et la sécurité de nos citoyens. 

o Entretien du point Faidherbe : En ce qui concerne le point Faidherbe, je rappelle 

que son entretien et sa maintenance sont actuellement gérés par AGEROUTE. Il 

est crucial que la commune renforce sa collaboration avec AGEROUTE pour 

garantir le bon fonctionnement de ce site, notamment en ce qui concerne l’entretien 

des équipements et la protection des infrastructures. Une bonne coordination entre 

nos services et AGEROUTE est indispensable pour préserver l'intégrité du point 

Faidherbe. 

o Problème des camions gros porteurs : Enfin, un problème récurrent est celui 

des camions gros porteurs qui causent des dégâts aux lampes et équipements du 

point Faidherbe. Il serait nécessaire de prendre des mesures pour éviter ces 

incidents. Cela pourrait inclure la mise en place de restrictions de circulation pour 

ces véhicules dans la zone, ou bien l'installation de barrières de protection pour 

préserver les lampes et infrastructures. 

Yacine Ndoumé DIENG : Monsieur le Maire, Je souhaite attirer votre attention sur 

plusieurs préoccupations urgentes pour le bien-être des habitants de Saint-Louis : 

o Réhabilitation du poste de santé de Diamaguène : La réhabilitation du poste de 

santé de Diamaguène a pris un temps considérable, bien au-delà des délais 

prévus. Il est essentiel que nous assurions un suivi rigoureux pour garantir que 

l'entrepreneur termine les travaux dans les plus brefs délais, afin que les habitants 

de cette zone puissent bénéficier d'une infrastructure de santé moderne et 

fonctionnelle. 

o Ambulances de Pikine et Goxu Mbacc : Les ambulances de Pikine et Goxu 

Mbacc sont toujours en panne, ce qui constitue un réel problème pour l’urgence 

médicale dans ces quartiers. Je sollicite votre intervention pour que ces véhicules 

soient réparés rapidement afin d’assurer la prise en charge rapide des malades et 

l’assistance aux citoyens dans le besoin. 

o Éclairage public : Nous sommes à la fin de l’année 2024 et, malheureusement, la 

ville de Saint-Louis n’est toujours pas illuminée. Il est important que nous finalisions 

les travaux d’éclairage public dans toute la ville, en particulier dans les zones 

sensibles, pour assurer la sécurité des habitants. 

o Feux de signalisation dans l’île : En raison du nombre croissant d’accidents, il 

est crucial d'installer des feux de signalisation dans l’île pour réguler la circulation 

et éviter les incidents. Ces installations permettront de mieux gérer la circulation et 

de renforcer la sécurité des piétons et des conducteurs. 
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Adama Kane DIALLO : Je tiens à féliciter chaleureusement Madame Seynabou 

Yacine SAMB, députée à la 15ᵉ législature, pour son engagement et son travail au 

service de notre communauté. 

Je voudrais également saluer l’effort de Monsieur le Maire Amadou Mansour FAYE, 

qui s’est battu pour la mise en place d’un hôpital de niveau 4 à Saint-Louis. Ce projet 

est crucial pour le développement de notre ville et pour l'amélioration des services de 

santé dans notre région. 

Madame Seynabou Yacine SAMB, je vous prie de bien vouloir porter à nouveau ce 

projet de construction de l'hôpital de niveau 4 à l'Assemblée nationale afin de garantir 

sa réalisation dans les plus brefs délais. Cet hôpital sera une avancée majeure pour 

la santé publique à Saint-Louis et dans les environs. 

En ce qui concerne les agents municipaux, je suis tout à fait favorable à l’augmentation 

de leurs salaires, dans la mesure où le budget le permet. Nos agents font un travail 

remarquable, souvent dans des conditions difficiles, et il est de notre responsabilité de 

les soutenir par des mesures adéquates. 

Penda TRAORE: Je tiens à vous féliciter pour la réhabilitation du poste de santé de 

l’Hydrobase, dont les travaux sont désormais terminés. C’est une grande avancée 

pour la qualité des soins offerts aux habitants de cette zone. Merci beaucoup pour cet 

effort. 

Cependant, il est impératif que nous assurions une présence médicale continue à 

l’Hydrobase. En effet, nous avons besoin de médecins et de sages-femmes pour 

assister la population et garantir un service de santé de qualité. Il est essentiel de 

compléter cette infrastructure avec des ressources humaines pour répondre aux 

besoins sanitaires croissants. 

Je vous prie de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour renforcer l’équipe 

médicale de ce poste de santé. 

Fatou DIOUF: merci monsieur le Maire, je tiens à attirer votre attention sur les travaux 

de réhabilitation des écoles, qui posent de véritables problèmes. Il me semble qu'il est 

important d’organiser une réunion de mise au point entre la commune de Saint-Louis, 

les entreprises responsables des travaux, et le préfet, afin de clarifier la situation et 

d'assurer que ces travaux avancent dans les meilleures conditions et dans les délais 

impartis. 

Par ailleurs, la commune de Saint-Louis a un besoin urgent d'une bibliothèque 

municipale. Cette infrastructure serait un élément clé pour le développement culturel 

et éducatif de notre ville. Actuellement, je dispose de partenaires qui m’ont fourni des 

livres, mais mon principal souci reste de trouver un espace approprié pour les 

entreposer et les mettre à disposition du public. 

Je vous prie de bien vouloir étudier la possibilité de créer une bibliothèque municipale, 

afin de répondre à ce besoin essentiel pour la population et les jeunes de notre ville. 

Lamine NDIAYE : Je tiens à vous informer qu'à l'hôpital régional de Saint-Louis, le 

scanner de 64 barrettes est actuellement hors service, et un montant de 50 millions de 

FCFA est demandé pour sa réparation. Il est important de souligner que la commune 

a énormément investi dans les équipements médicaux de l'hôpital, notamment en 
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fournissant une grande partie des machines. Nous devons reconnaître les efforts 

considérables faits pour améliorer le fonctionnement de cet établissement de santé. 

Cependant, je souhaite également vous alerter sur une situation préoccupante : le 

directeur de l'hôpital a suspendu les prises en charge sociale, sous le prétexte que la 

commune leur doit 180 millions de FCFA. Cependant, après vérification auprès du 

service des finances de la commune, il est clair que cette somme n’est pas due. Nous 

avons toujours veillé à suivre de près le paiement des factures de l'hôpital, et nous 

n'avons pas de dettes aussi élevées à leur égard. Je vous prie de bien vouloir intervenir 

afin de clarifier cette situation et rétablir les prises en charge sociale pour la population. 

Enfin, les ambulances des postes de santé de Pikine et Goxu Mbacc sont dans un état 

de dégradation avancée, en grande partie parce qu’elles ont été utilisées à des fins 

autres que l'évacuation des malades. Cela a entraîné une usure prématurée de ces 

véhicules. Il est impératif de réparer ces ambulances pour garantir leur bon 

fonctionnement et assurer un service de santé adéquat à nos populations. 

Je vous prie de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour réparer le scanner, 

clarifier la situation des dettes avec l’hôpital, et réparer ou remplacer les ambulances 

des postes de santé de Pikine et Goxu Mbacc afin d'améliorer l’accès aux soins. 

 

Amadou Sall  BA (Directeur des  finances): je vais apporter des précisions sur la 

question soulevée par Djibril DIENG concernant le taux de réalisation des dépenses 

dans le service 412. Le taux de réalisation est nul pour ce service car il est 

principalement destiné à prendre en charge les dépenses liées aux inondations. 

Cependant, en 2024, aucune inondation majeure n’a eu lieu, ce qui explique cette 

absence d'exécution. 

Concernant les secours aux indigents et secours aux sinistrés, ces postes budgétaires 

ont été renforcés cette année pour couvrir des dépenses liées au règlement des 

factures de l’hôpital, à l'achat de médicaments et à des aides aux indigents pendant 

des événements tels que la Tabaski. 

Je voudrais aussi clarifier un écart observé entre l'exécution physique et l'exécution 

financière des dépenses. Cet écart est dû au fait que le rapport de présentation a été 

fait au 31 octobre 2024, et après cette date, des paiements de décomptes ont été 

effectués pour les travaux de réhabilitation des écoles Soukeyna Konaré et Fandiery 

KONE. 

En ce qui concerne les dépenses relatives au mobilier scolaire, une somme de 45 

millions de FCFA a été inscrite dans le budget pour le mobilier scolaire. Cela fait suite 

aux plaintes exprimées lors des visites des écoles avec le PACASEN, où des 

préoccupations ont été soulevées sur le manque d’équipements scolaires. Cette 

inscription vise à répondre à ces besoins et à améliorer les conditions d’enseignement. 

Le Maire : Je tiens à rappeler que la Cour des Comptes fait son travail en émettant 

des recommandations suite à ses audits et nous sommes tenus d’en tenir compte 

même si les collectivités territoriales sont indépendantes et sont administrées 

librement par les maires, comme le stipule la loi. 

En ce qui concerne les difficultés rencontrées par le receveur municipal pour payer la 

location des logements des étudiants, je constate que pour trouver une solution, la 
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dépense a été convertie en subvention. Toutefois, j'ai également appris que certaines 

associations d'étudiants ne disposent pas de récépissé pour recevoir cette subvention. 

Il est crucial de trouver une formule légale permettant de soutenir les étudiants issus 

de familles modestes, particulièrement ceux qui rencontrent des difficultés financières 

à Dakar ou dans d'autres villes. Cela permettrait de soulager une partie de leurs 

conditions de vie difficiles. 

Concernant le site de l'ex-SERAS et son affectation aux quartiers de Khor et Ngallele, 

il est effectivement impossible de répondre favorablement à cette demande. 

Cependant, je propose que nous adoptions une délibération pour fixer le projet en 

CEM (Collège d'Enseignement Moyen), ce qui répondrait aux besoins de la 

communauté tout en respectant les contraintes techniques et administratives. 

Enfin, il est nécessaire de revoir la convention signée avec SONAGED. Il semble que 

notre logistique ne soit pas suffisamment bien gérée, ce qui pourrait entraîner des 

inefficacités et des difficultés supplémentaires. Nous devons nous assurer que toutes 

les conditions de gestion logistique soient optimisées pour le bon fonctionnement de 

nos services. 

 

Chers collègues, je vous propose pour adoption  la Proposition de délibération 
portant examen et vote du budget primitif 2025  
 

Qui est pour ?                               Qui est contre ?               Qui s’abstient ? 

Voté à l’unanimité. 

 

DÉLIBÈRATION 

Portant examen et vote du budget primitif 2025 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-LOUIS 

Vu   la Constitution ;  
Vu   la Loi N°2013-10 du 28 Décembre 2013 portant code Général des collectivités 
locales ; 
VU le procès-verbal en date du 07 février 2022, portant installation M. Amadou 

Mansour FAYE comme Maire de Saint-Louis ; 

VU le Rapport de présentation du Maire lors de la quatrième session ordinaire du 

Conseil municipal en date du 14 décembre 2024 ; 

VU le procès-verbal de la quatrième session ordinaire du Conseil municipal en date 

du 14 décembre 2024; 

     DELIBERE 

Article premier : Le budget primitif 2025 de la Commune de Saint-Louis, de francs 

4 635 824 055 F CFA est adopté comme suit : 
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RECETTES 4 635 824 055 F CFA 
Recettes                             2 205 824 055   F CFA 

Recettes extraordinaires  2 430 000 000   F CFA 

DEPENSES 4 635 824 055 F CFA 
fonctionnement 2 205 824 055   F CFA 
Investissement 2 430 000 000   F CFA 
  
  

Article 2 : La présente délibération prend effet dès son approbation par le 

Représentant de l’Etat. 

                                                                       Le Président de séance met aux voix 

                                                                   Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité 

                                                                      Fait à Saint-Louis, le 14 décembre 2024  

 

                                                                                                    Le Maire     
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SECTION FONCTIONNEMENT 

  Recouvrements des 3 dernières années  

Recettes votées 
Compte Nomenclature 

2 021 2 022 2 023 

Recouvrement
s 

Recouvrements Recouvrement
s 

121 - Résultat de fonctionnement 
reporté 

 
24 792 152 

 
262 612 676 

 
314 032 892 

 

 TOTAL 121 24 792 152 262 612 676 314 032 892 0 

Chapitre 70 - Produits de l'Exploitation 
    

7004 Vente de matières     

7020 
Taxe d'enlèvement des ordures 

ménagères 
23 560 770 14 570 621 20 524 438 35 000 000 

7022 Taxe de balayage     

705 
Droits d'alignement et frais de 

bornage 
2 516 000 4 130 000 2 375 000 25 000 000 

7094 
Produit de l'expéd. des act. adm. 

d'Etat Civil 
35 150 000 34 400 000 41 200 000 40 000 000 

7095 Légalisation 8 400 000 8 800 000 4 800 000 10 000 000 

 Total du Chapitre 70 69 626 770 61 900 621 68 899 438 110 000 000 

 
Chapitre. 71 - Produits Domaniaux 

 

    

7100 Produit de la location des 
souks 

4 842 001 4 853 300 6 194 500 10 000 000 

7103 
Prod. de la locat° des échoppes 

et 

cantines 

91 608 300 89 290 691 74 868 500 120 000 000 

7104 
Location des propriétés 

communales 
16 964 500 13 649 300 12 505 800 25 000 000 

7107 Location stade et terrains de 
sports 

4 625 300 4 805 000 3 010 000 20 000 000 
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7110 Produit des droits de place 36 093 100 42 125 900 45 352 600 100 000 000 

7112 Produits des droits de parquage    500 000 

7114 
Prod. des permis de station.sur la 

voie pub. 
160 688 500 162 785 500 151 469 500 190 000 000 

7115 
Redev. pour autorisat° de station. 

des taxis 
61 551 900 75 784 000 66 621 000 120 000 000 

7118 
Droits d'occupations du domaine 

public 
88 585 618 75 172 775 47 814 268 100 000 000 

7119 Droits de voierie 3 410 000 295 000 10 415 000 35 000 000 

712 Droits de fourrières 1 335 000 1 072 500 815 000 10 000 000 

 Total du Chapitre 71 469 704 219 469 833 966 419 066 168 730 500 000 

 

 
  

  

Nomenclature 

Recouvrements des 3 dernières années  

Recette votées Compte 2 021 2 022 2 023 

 Recouvrement
s 

Recouvrements Recouvrement
s 

Chapitre 72 - Impôts locaux 
    

720 Minimum fiscal 19 545 647 14 014 954 19 020 458 30 000 000 

721 Contribution des patentes 1 115 000 3 697 813 839 055 0 

722 Licences 90 000 1 350 000 900 000 1 500 000 

724 Impôt foncier bati 24 559 385 23 557 185 17 860 080 80 000 000 

725 Impôt foncier non bati 85 000 15 000 95 000 5 000 000 

726 Contribution Globale Unique 61 207 876 64 001 700 63 181 562 125 000 000 

727 CGF 15 279 121 15 790 784 24 144 142 60 000 000 

728-1 
Contribution economique locale - 

valeur locative 
230 532 322 191 475 666 261 171 571 300 000 000 

728-2 
Contribution economique locale - 

valeur ajoutée 
92 679 919 125 534 468 125 998 106 150 000 000 
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7290 Taxe sur les véhicules 
automobiles 

55 723 642 55 515 458 61 751 533 90 000 000 

7291 Taxe sur la plus-value 
immobilière 

19 381 119 19 308 712 20 583 844 50 000 000 

Total du Chapitre 72 520 199 031 514 261 740 595 545 351 891 500 000 

Chap. 73 - Taxes Municipales     

7300 
Taxe complém. à la contribution 

des patentes 

  
0 1 000 000 

7301 
Taxe sur les véhicules 

hippomobiles 
1 655 000 1 158 000 1 707 000 5 000 000 

7310 Taxe sur les spectacles 1 081 500 2 682 750 2 556 000 5 000 000 

7311 Taxes etab de nuit     

7313 Taxe sur la publicité 99 372 080 94 318 075 96 438 340 130 000 000 

7314 Taxe sur l'électricité consommée 93 995 344 0 57 669 889 100 000 000 

7315 Taxe sur l'eau   20 540 805 30 000 000 

7317 
Taxe sur les distributeurs de 

carburant 
41 857 000 45 391 200 36 840 720 65 000 000 

 Total du Chapitre 73 237 960 924 143 550 025 215 752 754 336 000 000 

 

 

  Recouvrements des 3 dernières années 
Recettes Votées 

Compte Nomenclature 2 021 2 022 2 023 

Recouvrement
s 

Recouvrements Recouvrement
s   

Chap. 74 - Produits Divers     

743 
Prod. des amendes correct. ou de 

simple police 
29 736 225 18 544 900 23 995 000 45 000 000 

749 Recettes éventuelles ou 
imprévues 

31 161 172 59 324 193 20 050 748 40 000 000 

 Total du Chapitre 74 60 897 397 77 869 093 44 045 748 85 000 000 
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  Recouvrements des 3 dernières années 
Recettes Votées 

Compte Nomenclature 2 021 2 022 2 023 

Recouvrement
s 

Recouvrements Recouvrement
s 

Chap. 75 - Dotation de Fonctionnement    

755 
Fonds de dotation à la 

décentralisation 
 

102 067 580 
 

102 067 580 
 

104 080 356 

 

Total du Chapitre 75 102 067 580 102 067 580 104 080 356 0 

Chapitre 76 - Remboursement Fonds 
Conc. 

    

7623 Autres participations   26 253 859 52 824 055 

Total du Chapitre 76 0 0 26 253 859 52 824 055 

TOTAL DE LA SECTION FONCTIONNEMENT 1 485 248 073 1 632 095 701 1 787 676 566 2 205 824 055 

 

SECTION INVESTISSEMENT 

  Recouvrements des 3 dernières années  

Recettes votées 
Compte Nomenclature 

2 021 2 022 2 023 

Recouvrement
s 

Recouvrements Recouvrement
s 

123 
123 - Résultat 
d'Investissement 

reporté 

913 274 762 685 215 728 1 059 457 661 1 050 000 000 

Chapitre 105 - Fonds de Concours 
    

1051 Fonds de concours de l'Etat 50 000 000    

1052 Fonds de concours du FECT 107 395 780 669 975 473 125 911 707 980 000 000 

1059 Autres fonds de concours 116 518 721 102 839 627 719 749 504  

Total du Chapitre 105 273 914 501 772 815 100 845 661 211 980 000 000 

 Chap. 106 - Dons et Legs     

106 Dons et legs en capital     

Total du Chapitre 106 0 0 0 0 
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Chap. 115 - Excédents de fonct. 
capitalisés 

    

115 
Excédents de fonctionnement 

capitalisés 
16 171 000 80 940 000 137 992 739 400 000 000 

Total du Chapitre 115 16 171 000 80 940 000 137 992 739 400 000 000 

  Recouvrements des 3 dernières années  

Recettes votées 

Compte Nomenclature 
2 021 2 022 2 023 

Recouvrements Recouvrements Recouvrement
s 

 Chap. 116 - Emprunts     

160 Prêts de l'Etat     

161 Prêts bancaires     

162 Prêts d'organ. étrangers ou 
internat. 

    

Total du Chapitre 116 0 0 0 0 

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT 1 203 360 263 1 538 970 828 2 043 111 611 2 430 000 000 

TOTAL GENERAL RECETTES 2 688 608 336 3 171 066 529 3 830 788 177 4 635 824 055 
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NOMENCLATURE 
 

RECETTES VOTEES 

SECTION INVESTISSEMENT  

123 Résultat d'investissement reporté 1 050 000 000 

105 Fonds de concours 980 000 000 

106 Dons et legs 0 

115 Excédents de fonctionnement capitalisés 400 000 000 

116 Emprunts 0 

TOTAL SECTION INVESTISSEMENT 2 430 000 000 

SECTION FONCTIONNEMENT 
 

121 Résultat de fonctionnement reporté 0 

70 Produits de l'exploitation 110 000 000 

71 Produits domaniaux 730 500 000 

72 Impôts locaux 891 500 000 

73 Taxes municipales 336 000 000 

74 Produits divers 85 000 000 

75 Dotation de fonctionnement 0 

76 Remboursement fonds de conc. partic. 52 824 055 

TOTAL SECTION FONCTIONNEMENT 2 205 824 055 

TOTAL GENERAL DES RECETTES 4 635 824 055 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

121 - Résultat de fonctionnement 
reporté 

    

Sce 110 - Dettes-Redevances-
Assurances 

    

S/sce 110-3 - Impôts et taxes     

660 Impôts 500 000  500 000 500 000 

669 Autres impôts et taxes 1 000 000  500 000 500 000 

 Total s/sce 110-3 1 500 000 0 1 000 000 1 000 000 

S/sce 110-4 - Assurances     

 
6400 

Assurance resp. civ. & accid. du 

travail 
 

700 000 

  
500 000 

 
500 000 

6402 Assurances véhicules 4 000 000  4 000 000 4 000 000 

 Total s/sce 110-4 4 700 000 0 4 500 000 4 500 000 

TOTAL DU SERVICE 110 6 200 000 0 5 500 000 5 500 000 

Sce 210 - Contingents et Participations 
    

 
6460 

Part. au fonct. du service de 
lutte c/ 

l'incendie 

 
5 691 664 

  
5 691 664 

 
5 691 664 

 
6461 

Part. des org, entr. ou Stés 
d'éco. 

mixte (ADC) 

 
33 286 538 

  
52 824 055 

 
52 824 055 

6469 Participations diverses.  20 000 000  10 000 000 10 000 000 

TOTAL DU SERVICE 210 58 978 202 0 68 515 719 68 515 719 

Sce 313 - Cabinet du Maire ou du 
Président 

    

6130 Carburant 10 000 000  15 000 000 15 000 000 

616 Fournitures de bureau    0 

6131 Lubrifiant    0 
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622 Frais de mission 5 000 000  5 000 000 5 000 000 

6303 Location de véhicules    0 

6320 Honoraires 1 500 000  1 000 000 1 000 000 

63310 Imprimés et registres    0 

63311 
Frais d'insert° ds les journ. et de 

commt° radio. 
9 500 000 

 
7 000 000 7 000 000 

64510 Secours aux indigents 20 000 000  15 000 000 15 000 000 

64511 Secours aux sinistres 3 000 000  3 000 000 3 000 000 

64520 Subventions aux ASC 55 000 000  55 000 000 55 000 000 

64521 
Subventions pour entret. lieux 

offic. de culte 
7 000 000 

 
5 000 000 5 000 000 

64640 Cotisat°à l'associat. des Maires 500 000  500 000 500 000 

64641 
Cotisat.fédé. mond. villes jumel. 
et 

autres Inst. 

 
1 000 000 

  
500 000 

 
500 000 

6469 Participations diverses 20 000 000  25 000 000 25 000 000 

6470 Ind. de repr. du Maire 21 600 000  18 000 000 18 000 000 

6471 
Indtés de reprt° V-Pdts de Cons 
ou 

des Adjoints 

38 200 000 
 

39 075 300 39 075 300 

65110 personnel temporaire 6 480 000  2 000 000 2 000 000 

65307 
Indemnités des délégués de 

quartier 
15 840 000 

 
18 240 000 18 240 000 

655 
frais de recyclage et formation 

professionnel 
3 000 000 

 
2 000 000 2 000 000 

Total Service 313 217 620 000 0 211 315 300 211 315 300 
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   CREDITS VOTES 

Compte Nomenclature Prévisions 
2024 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 321 - Secrétariat et Bureaux     

610 Produits pharmaceutiques 1 000 000   0 

6130 Carburant 10 000 000  20 000 000 20 000 000 

6131 Lubrifiants    0 

616 Fournitures de bureau 11 000 000  11 000 000 11 000 000 

621 Frais de déplacement du 
personnel 

8 000 000 
 

5 000 000 5 000 000 

63130 
Entretien et réparation du 
mobilier 

de bureau 

   
1 000 000 

 
1 000 000 

63132 
Entretien et réparation machines 
et 

mat. de bureau 

1 000 000 
 

3 000 000 3 000 000 

63133 Entretien divers 5 000 000  2 500 000 2 500 000 

63134 
Frais de conservation des 
archives 

municipales 

1 000 000 
 

2 900 000 2 900 000 

63136 
petite réparation (réparation clim 
et 

ventilo) 

  
2 000 000 2 000 000 

6321 
Frais d'actes de contentieux 

, d'expertise, de justice 
5 000 000 

 
2 000 000 2 000 000 

63310 Imprimés et registres 8 000 000  4 000 000 4 000 000 

63312 
Frais d'impression de reliures et 
de 

photocopie 

2 500 000 
 

2 800 000 2 800 000 

63320 Frais de correspondance 250 000  250 000 250 000 

63321 Communications téléphoniques 15 000 000  15 000 000 15 000 000 

63361 
Abonnement aux journaux et 

revues diverses 
200 000 

 
250 000 250 000 
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633700 Acquisition de mobilier de 
bureau 

20 000 000 
 

2 500 000 2 500 000 

633701 
Acquisition de machines et 

appareils de bureau 
10 000 000 

 
10 000 000 10 000 000 

633702 
Acquisition de petits matériels de 

bureau 
1 000 000 

 
1 500 000 1 500 000 

633703 
Installation d'appareils 

téléphoniques+INTERN 
1 500 000 

 
500 000 500 000 

 A REPORTER 100 450 000 0 86 200 000 86 200 000 

 

Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 321 - Secretariat et Bureaux     

 REPORT 100 450 000 0 86 200 000 86 200 000 

633704 
Acquisition et installation 
app/vent.& climat. 

10 000 000 
 

5 000 000 5 000 000 

633712 Acquis. Mat. Nett. Et de 
Desinfect. 

1 500 000 
 

2 000 000 2 000 000 

6510 
Personnel permanent soumis au 

code du travail 
350 771 085 

 
350 771 085 350 771 085 

65110 personnel temporaire 41 400 000  5 000 000 5 000 000 

65300 Indemnités de sujétion 4 220 000  4 220 000 4 220 000 

65301 
Indemnités pour travaux 

supplémentaires 
26 000 000 

 
30 000 000 30 000 000 

65302 indemnité de logement 1 950 000  1 950 000 1 950 000 

65306 Indemnité de licenciement 5 000 000  6 000 000 6 000 000 

65308 Prime de rendement 4 000 000  4 000 000 4 000 000 

6540 IPRES 24 128 554  24 128 554 24 128 554 

6541 Prestations familiales 8 316 000  8 316 000 8 316 000 

655 
Frais de recyclage et formation 

professionnel 
5 000 000 

 
3 000 000 3 000 000 

Total du Service 321 582 735 639 0 530 585 639 530 585 639 
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Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

 Service 331 - Recette 
municipale 

    

612 Habillement 1 500 000  1 500 000 1 500 000 

6130 Carburant 15 000 000  10 000 000 10 000 000 

6131 Lubrifiant    0 

615 Produits d'entretien    0 

616 Fournitures de bureau 7 000 000  5 000 000 5 000 000 

63132 
Entretien et rép.machines et mat. 

de bureau 
2 000 000 

 
2 000 000 2 000 000 

63133 Entretien divers 2 500 000  2 500 000 2 500 000 

63140 Entretien Véhicules et Engins   0 0 

63310 Imprimés et registres 7 000 000  2 500 000 2 500 000 

63312 Frais impres, reliure    0 

63320 Frais de correspondance 100 000  100 000 100 000 

63321 Communications telephoniques    0 

633701 Acquis. Machines et app. Bureau 6 000 000  5 000 000 5 000 000 

633715 Pieces ou mat. Rechange 500 000   0 

633716 Pneumatiques    0 

6510 
Personnel soumis au Code du 

Travail 
5 075 686 

 
4 075 686 4 075 686 

65303 
Indemnité de responsabilité et de 
gestion 

7 800 000 
 

10 200 000 10 200 000 

6540 IPRES 323 822  323 822 323 822 

6541 Prestations familiales 133 056  133 056 133 056 

6542 Charges sociales diverses    0 

Total du Service 331 54 932 564 0 43 332 564 43 332 564 
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Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 341 - Service de perception municipale   

6130 Carburant 20 000 000  20 000 000 20 000 000 

615 Produits d'entretien 1 500 000  1 500 000 1 500 000 

63142 
Entretien de bicyclettes et de 

cyclomoteurs 
1 000 000 

 
1 000 000 1 000 000 

63312 Frais d'impression et de reliure 2 000 000  2 000 000 2 000 000 

63313 Achat de tickets de perception 13 000 000  8 000 000 8 000 000 

63361 
Abonnement aux journaux et 

revues diverses 
250 000 

 
250 000 

 
250 000 

633700 Acquisition de mobilier de 
bureau 

3 000 000 
 

3 000 000 3 000 000 

633704 
Acquisition de ventilation et de 

climatisation 
2 000 000 

 
3 000 000 3 000 000 

633706 
Acquisition de matériel de 

perception 
2 000 000 

 
2 000 000 2 000 000 

6499 Autres dépenses 3 000 000  3 000 000 3 000 000 

 
6510 

Personnel soumis au Code du 

Travail 
91 177 128 

 
91 177 128 91 177 128 

65111 Temporaires Collecte Recettes 35 000 000  35 000 000 35 000 000 

65301 
Indemnités de travaux 

supplémentaires 
13 000 000 

 
18 000 000 18 000 000 

65304 
Indemnité de contrôle des 

spectacles 
1 500 000 

 
1 200 000 1 200 000 

65306 Indemnité de licenciement 2 000 000  2 000 000 2 000 000 

65308 Prime de rendement 15 000 000  15 000 000 15 000 000 

6540 IPRES 5 684 699  5 684 699 5 684 699 

6541 Prestations familiales 2 261 952  2 261 952 2 261 952 

 Total du Service 341 213 373 779 0 214 073 779 214 073 779 
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Service 361 - Propriétés communales    

6300 Location de logements 12 697 437  0 0 

6302 Location d'immeubles 5 900 000  6 750 000 6 750 000 

63133 Entretien divers 2 500 000  3 000 000 3 000 000 

6510 Personnel soumis au Code du 
Trava 

4 316 611  3 316 611 3 316 611 

6540 IPRES 267 709  267 709 267 709 

6541 Prestations familiales 133 056  133 056 133 056 

6542 Charges sociales diverses     

Total du Service 361 25 814 813 0 13 467 376 13 467 376 

 

Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 371 - Protection des populations     

612 Habillement 1 000 000  1 000 000 1 000 000 

6192 Produits de Désinfection 22 396 000  14 000 000 14 000 000 

6193 Produits divers    0 

6490 Dépenses Diverses 6 500 000  8 700 000 8 700 000 

Total du Service 371 29 896 000 0 23 700 000 23 700 000 

Service 381 - Voierie, squares et jardins    

6193 Produits divers 500 000  500 000 500 000 

63100 
Entretien des parcs, squares et 

jardins 
1 000 000 

 
2 000 000 2 000 000 

63101 Travaux d'élagage et de 
recépage 

500 000 
 

1 500 000 1 500 000 

633713 Acquisition d'outillages divers 1 200 000  1 200 000 1 200 000 

Total du Service 381 3 200 000 0 5 200 000 5 200 000 
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Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 
2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 391 - Nettoiement     

612 Habillement Per. tempo. du 
nettoiem 

5 000 000  5 000 000 5 000 000 

6192 Produit de désinfection    0 

6304 
Location matériel de terrass et 

engins divers 
7 000 000 

 
5 000 000 5 000 000 

633709 Acquisition de matériel de 
balayage 

6 500 000 
 

7 000 000 7 000 000 

6490 Dépenses diverses 30 929 948  10 929 948 10 929 948 

6510 
Personnel soumis au Code du 

Travail 
96 835 462 

 
96 835 462 96 835 462 

65110 
Personnel temporaire service 

Néttoiement 
125 000 000 

 
125 000 000 125 000 000 

65301 
Indemnités Travaux 

supplémentaires 
13 000 000 

 
15 000 000 15 000 000 

65306 Indemnité de licenciement 4 000 000  5 000 000 5 000 000 

6540 I.P.RE.S. 5 677 056  6 677 056 6 677 056 

6541 prestations familiales 2 794 176  3 794 176 3 794 176 

TOTAL DU SERVICE 391 296 736 642 0 280 236 642 280 236 642 
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Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Sce 401 - Ateliers et garages 
    

6130 Carburant 40 000 000  50 000 000 50 000 000 

6131 Lubrifiant 5 000 000  8 000 000 8 000 000 

63133 Entretien divers 2 000 000  2 000 000 2 000 000 

63140 Entretien véhicules et engins 14 000 000  14 000 000 14 000 000 

63142 
Entretien de bicyclettes et de 

cyclomoteurs 
2 500 000 

 
2 700 000 2 700 000 

633713 Acquisition d'outillage divers 20 500 000  2 800 000 2 800 000 

633715 Pièces ou matériel de rechange    0 

633716 Pneumatiques 31 000 000  31 000 000 31 000 000 

6510 Personnel permanent 54 933 917  54 933 917 54 933 917 

65306 Indemnites licenciement 3 000 000  4 000 000 4 000 000 

6540 Ipres 2 730 658  3 730 658 3 730 658 

6541 prestations familiales 1 264 032  2 264 032 2 264 032 

TOTAL DU SERVICE 401 176 928 607 0 175 428 607 175 428 607 

Service 411 -Service des Eaux     

6181 
Consommation d'eau de bâtiment 
& 

LP 

15 000 000 
 

10 000 000 10 000 000 

TOTAL DU SERVICE 411 15 000 000 0 10 000 000 10 000 000 

Service 412 -Service Assainissement     

 
63125 

Entretien caniveaux et canaux 

(main d'œuvre) 

   
0 

6490 Dépenses diverses 4 200 000  2 500 000 2 500 000 
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TOTAL DU SERVICE 412 4 200 000 0 2 500 000 2 500 000 

Service 421 - Eclairage public     

6183 Eclairage des bâtiments & lieux 
publ 

8 000 000  8 000 000 8 000 000 

63126 Entretien réseau éclairage public 13 000 000  10 000 000 10 000 000 

63133 Entretien divers   2 000 000 2 000 000 

633715 Pièces détachées ou mat. de 
rech. 

15 000 000  15 000 000 15 000 000 

6490 Dépenses diverses 10 000 000  3 000 000 3 000 000 

65110 Pers temporaire electricite 4 500 000  4 500 000 4 500 000 

TOTAL DU SERVICE 421 50 500 000 0 42 500 000 42 500 000 

  

Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Sce 441 - Education-Jeunesse-Culture & Sports    

6130 Carburant 1 500 000  0 0 

617 Fournitures scolaires 14 500 000  0 0 

6181 Consommation eau BLP    0 

6183 Consommation électricité BLP    0 

6334 frais d'hôtel et de restauration 3 488 000  1 416 867 1 416 867 

633712 Matériel de nett, et de desinfect 9 967 580  9 967 580 9 967 580 

6462 
Participation aux dépenses de 

l'enseignement 
5 000 000 

 
3 500 000 3 500 000 

6469 Participations Diverses 27 000 000  20 000 000 20 000 000 

6490 Dép. div. 10 312 000  5 000 000 5 000 000 

6499 Autres dépenses 10 500 000  6 000 000 6 000 000 

TOTAL DU SERVICE 441 82 267 580 0 45 884 447 45 884 447 
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Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 2024 

CREDITS VOTES 

   

Dépenses engagées Crédit voté TOTAL 
   

non mandatées de l'année  

 Service 451 - Santé - Hygiène & Actions sociales    

610 
Produits pharmaceutiques & 

d'hygiè 
40 000 000  0 0 

6130 
Carburant et évacuation 

sanitaire 
4 000 000  0 0 

6181 Consommation Eau BLP 2 000 000  0 0 

6183 Consommation Electricité BLP    0 

63133 Entretien divers 3 000 000  0 0 

63321 Communications téléphoniques 2 000 000  0 0 

64510 Secours aux indigents 52 139 717  20 000 000 20 000 000 

6469 Participations diverses 3 000 000  3 000 000 3 000 000 

6490 Dépenses diverses (fonct 
district) 

1 320 275  1 320 275 1 320 275 

6510 Pers permanent soumis au 
Code du 

37 671 806  37 671 806 37 671 806 

6540 IPRES 2 792 903  3 301 677 3 301 677 

6541 prestations familiales 532 224  1 532 224 1 532 224 

Total du Service 451 148 456 925 0 66 825 982 66 825 982 

Service 461 - Cimetière et Pompes Funèbres 
   

633719 Couronnes et gerbes de fleurs    0 

TOTAL DU SERVICE 461 0 0 0 0 

Sce 508 - Fêtes et Cérémonies publiques 
   

6334 Frais d'hôtel et de restauration 8 000 000  2 500 000 2 500 000 

63380 Fêtes officielles 2 000 000  1 500 000 1 500 000 
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63381 Réceptions publiques 2 000 000  2 000 000 2 000 000 

63382 Cérémonies de jumelage 1 000 000  1 000 000 1 000 000 

TOTAL DU SERVICE 508 13 000 000 0 7 000 000 7 000 000 

 

Compte 
 

Nomenclature 
 

Prévisions 2024 

CREDITS VOTES 

Dépenses engagées Crédit voté 
TOTAL 

non mandatées de l'année 

Service 509 - Dépenses diverses     

612 Habillement 2 500 000  2 500 000 2 500 000 

620 Frais de transport 8 230 607  5 000 000 5 000 000 

629 Autres frais de transport 17 000 000  16 000 000 16 000 000 

6334 frais d'hotel et de restauration 4 000 000  2 000 000 2 000 000 

6490 Dépenses diverses 30 094 844  25 000 000 25 000 000 

65305 Indemnité de billetage 240 000  240 000 240 000 

65308 Indemnite Officier Etat Civil 1 000 000  1 000 000 1 000 000 

65315 Prime de prudence 3 036 000  1 518 000 1 518 000 

6547 
Capital-décès & secours après 

décès 2 500 000  2 500 000 2 500 000 

656 
Frais médicaux du personnel 

communal 3 000 000  3 000 000 3 000 000 

657 Frais d'hospitalisation 3 000 000  1 000 000 1 000 000 

TOTAL DU SERVICE 509 74 601 451 0 59 758 000 59 758 000 

Service 600 - Prélèv pour dépenses d'Investissement 
   

681 
Prélèvement pour dépenses 

d'investissement 
582 855 

224 
 400 000 000 400 000 000 

TOTAL DU SERVICE 600 582 855 224 0 400 000 000 400 000 000 

TOTAL DEPENSE DE FONCTIONNEMENT 2 637 297 426 0 2 205 824 055 2 205 824 055 
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 RECAP DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  Crédits votés 
Service Nomenclature Indemnités Personnel soumis Aut.dép.de 

Total 
   au Code du Trav. fonctionnement 

110 Dettes - Redevances - 
Assurances 

  5 500 000 5 500 000 

210 Contingents & Participations   68 515 719 68 515 719 

313 Cabinet du Maire 75 315 300 2 000 000 134 000 000 211 315 300 

321 Secrétariat & Bureaux 7 950 000 422 435 639 100 200 000 530 585 639 

331 Recette Municipale  14 732 564 28 600 000 43 332 564 

341 Service de perception 
municipale 

 170 323 779 43 750 000 214 073 779 

361 Propriétés communales  3 717 376 9 750 000 13 467 376 

371 Protection Populations contre 
Accidents 

  
23 700 000 23 700 000 

381 Voierie - Squares et jardins   5 200 000 5 200 000 

391 Nettoiement  252 306 694 27 929 948 280 236 642 

401 Ateliers et garages  64 928 607 110 500 000 175 428 607 

411 Service des Eaux   10 000 000 10 000 000 

412 Service de l'Assainissement   2 500 000 2 500 000 

421 Eclairage public  4 500 000 38 000 000 42 500 000 

441 Educ. Jeunesse, Culture & 
Sport 

  45 884 447 45 884 447 

451 Santé - Hygiène et Actions soc  42 505 707 24 320 275 66 825 982 

461 Cimetières & pompes funèbres   0 0 

508 Fêtes et cérémonies publiques   7 000 000 7 000 000 

509 Dépenses diverses 1 240 000  58 518 000 59 758 000 

600 Prélèv. p/dépens. d'Investis   400 000 000 400 000 000 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 84 505 300 977 450 366 1 143 868 389 2 205 824 055 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
CREDIT 

INSCRIT 

POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

Service 701 - Equipements administratifs 

S/sce 701-1 - Hôtel de Région - Mairie et annexe    

22000 Construction de bâtiments    0 

22002 Grosses réparations H.V. Mairie 107 913 426   107 913 426 

221040 Equipement divers 20 000 000   20 000 000 

221049 Autres travaux d'aménagement    0 

2230 Mobilier et matériel administratif    0 

Total S/sce 701-1 127 913 426 0 0 127 913 426 

S/sce 701-2 - Autres Bâtiments Administratifs    

22010 
Construction autres bâtiments 

administratifs 
30 000 000 

  
30 000 000 

22011 Amén. autres bâtiments adm.    0 

22012 Grosses réparat° autr. bâtim. Adm 32 953 341   32 953 341 

221040 Equipement divers(radio mun.) 10 000 000   10 000 000 

2230 Mobilier et matériel administratif 20 000 000   20 000 000 

2239 Autres matériels    0 

Total S/sce 701-2 92 953 341 0 0 92 953 341 

 S/sce 701-3 - Logements     

22011 Aménag. autres bâtimts adm.    0 

22021 Aménag logements communaux    0 

22022 Grosses rép. logements com    0 

221049 Autres travaux d'aménagement    0 

Total S/sce 701-3 0 0 0 0 

TOTAL DU SERVICE 701 220 866 767 0 0 220 866 767 
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Sce 702 - Voirie     

S/sce 702-1 Voirie Urbaine     

 A/ Ateliers et Garages     

22 032 
Grosses réparations ateliers et 

garages 

   
0 

221 
049 

Autres Travaux d'Aménagement    0 

2 232 Mobilier et matériel de voirie    0 

2 243 Bicyclettes et Cyclomoteurs    0 

 Total A 0 0 0 0 

 B/ Voirie publique     

2 132 Autres opérations de voirie    0 

221 
000 

Construction de chaussées    0 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement 385 000 000   385 000 000 

221 
011 

Aménagement des trottoirs    0 

 Total B 385 000 000 0 0 385 000 000 

  

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

 C/ Trottoirs     

221 
010 

Construction de trottoirs    0 

221 
012 

Grosses réparations trottoirs    0 

221 
006 

Construction et équi de parking    0 

 Total C 0 0 0 0 

D/ Dénomination rues, places et     

2 232 Mobilier et matériel de voirie    0 

 Total D 0 0 0 0 

 E/ Signalisation Urbaine    0 
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22 030 Equipemt ateliers et garages    0 

2 232 Mobilier et matériel de voirie 10 114 330   10 114 330 

 Total E 10 114 330 0 0 10 114 330 

F/ Transports et Gares Routières     

22 033 Construction de gares routières    0 

22 034 Grosses réparations gares 
routières 

15 000 000   15 000 000 

220402 Construction d'un hangar    0 

 Total F 15 000 000 0 0 15 000 000 

G/ Eclairage public et signalisations     

22 030 Installation appareils signal lumin    0 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement 65 000 000   65 000 000 

221 
621 

Extension du réseau électrique 50 000 000   50 000 000 

221 
622 

Amén, de RX électriques 15 000 000   15 000 000 

2 232 Mob et mat de voirie (Feux tricol)    0 

 Total G 130 000 000 0 0 130 000 000 
  

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

H/ Parcs, squares et jardins     

2 110 Aménag. des squares et jardins    0 

2 112 Reboisement 27 142 000   27 142 000 

22 011 Amén places publiques    0 

221 
040 

Equipements divers 35 283 333   35 283 333 

 Total H 62 425 333 0 0 62 425 333 

I/Ponts - Passerelles - Passages souterrains    

221 
020 

Construction de ponts,    0 

221 Amént des ponts et passerelles    0 
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021 

 Total I 0 0 0 0 

 J/ Equipement de nettoiement     

221 
032 

Grosses réparations équip nett 17 038 375   17 038 375 

221 
040 

Equipements divers 5 000 000   5 000 000 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement    0 

 Total J 22 038 375 0 0 22 038 375 

K/ Aménagement portuaire et 
équipement 

    

221 
040 

Equipements divers 9 460 000   9 460 000 

221 
044 

Aménagement de bacs de    0 

221 
049 

Autres travaux d'amén    0 

 Total K 9 460 000 0 0 9 460 000 

 

  

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. 
SPEC 

VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

M/ Assainissement     

221 
040 

Equipements divers 10 000 000   10 000 000 

221 
611 

Travaux de curage 20 000 000   20 000 000 

221 
612 

Construction de fosses,    0 

221 
614 

Grosses réparations 

assainissement 
52 884 400 

  
52 884 400 

 Total M 82 884 400 0 0 82 884 400 

N/ Défense contre les eaux     
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221 
051 

Construction de digues    0 

221 
052 

Travaux de drainage des eaux    0 

221 
053 

Travaux d'irrigation    0 

 Total N 0 0 0 0 

 Total S/sce 702-1 716 922 438 0 0 716 922 438 
 

S/sce 702-3 - Urbanisme et Habitat     

2 100 Réalisation de plans directeurs    0 

2 101 Réalisation de plans d'urbanisme    0 

2 106 Indemnités de déguerpissement    0 

2 107 Frais d'éviction ou d'expropriation    0 

2 108 Frais d'immatriculation    0 

2 109 Travaux topo, établissement de 
plan 

0   0 

 Total S/sce 702-3 0 0 0 0 

S/sce 702-4 Domaine Communal     

210 Terrains de construction    0 

2 107 Frais d'éviction ou d'expropriation    0 

2 108 Frais d'immatriculation    0 

22 011 Aménagement autres bâtiments    0 

221 
001 

Construction de clôture    0 

 Total S/sce 702-4 0 0 0 0 

TOTAL DU SERVICE 702 716 922 438 0 0 716 922 438 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

Service 703 - Sécurité et Protection     

contre les Accidents et les Fléaux calamiteux    

S/sce 703-1 Casernes et postes de secours     

220 522 Const de postes de sec et d'inc    0 

220 
525 

Grosses rép aux bouches 

d'incendies 
10 000 000 

  
10 000 000 

Total S/sce 703-1 10 000 000 0 0 10 000 000 

S/sce 703-2 Sécurité     

220 519 Grosses réparations poste de sécurité   0 

2 231 Mobilier et matériel de sécurité    0 

 Total S/sce 703-2 0 0 0 0 

TOTAL DU SERVICE 703 10 000 000 0 0 10 000 000 

Service 704 - Infrastructures à caractère 

industriel - 

    

    

 S/sce 704-1 Halle et marchés     

220 403 Construction de marchés    0 

220 404 Construction de halles(FC) 1 195 000   1 195 000 

220 410 grosse réparation halles et marché 15 000 000   15 000 000 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

 REPORT 16 195 000 0 0 16 195 000 

S/sce 704-6 Foires - Expositions & Comices agricoles    

220 
420 

Organisation de comices agricoles    0 

220 
421 

Organisation de foires    0 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement 15 577 847   15 577 847 

 Total S/sce 704-6 15 577 847 0 0 15 577 847 

S/sce 704-7 - Usine de traitmt ou d'incinrt° ordures    

221 
049 

Autres travaux d'aménagement    0 

2 232 Mobilier et matériel de voirie    0 

 Total S/sce 704-7 0 0 0 0 

TOTAL DU SERVICE 704 31 772 847 0 0 31 772 847 

Service 705 - Santé, Hygiène et actions sociales    

S/sce 705-1 Equipements sanitaires et sociaux    

 A/ Equipements sanitaires    0 

220 
700 

Equipements sanitaires 280 000 000   280 000 000 

220 
705 

Construction de logement de 

médecin ou sage-femme(FC) 
15 438 562 

  
15 438 562 

220 
707 

Grosses réparations équipements 

sanitaires 
30 010 748 

  
30 010 748 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement    0 

2 237 
Mobilier et matériel pour centres 
sanitaires et sociaux 

   
0 

TOTAL A 325 449 310 0 0 325 449 310 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. 
SPEC 

VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

B/ Equipements sociaux     

22 001 Aménagement modernisation    0 

220 713 Construction de centre social    0 

220 716 Grosses répa équipements 
sociaux 

   0 

22 011 Aménagements autres bâtiments    0 

2 237 
Mobilier et matériel pour centres 

sanitaires et sociaux 

   
0 

 Total B 0 0 0 0 

Total S/sce 705-1 325 449 310 0 0 325 449 310 

 S/sce705-2 - Hygiène     

22 001 Aménagement modernisation    0 

220 
700 

Equipements sanitaires et sociaux    0 

22 011 Aménagements autres bâtiments    0 

221 
049 

Autres travaux d'aménagement    0 

Total S/sce 705-2 0 0 0 0 

 S/sce 705-3 Cimetières     

220 
730 

Construction logement de 
gardiens 

   0 

220 
732 

Construction de clôture de 
cimetière 

15 000 000   15 000 000 

220 
733 

Construction de dépositoires(FC)    0 

220 
735 

Grosses rép de clôtures de 

cimetières 

   
0 

 Total S/sce 705-3 15 000 000 0 0 15 000 000 

TOTAL DU SERVICE 705 340 449 310 0 0 340 449 310 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

Service 706 - Education - Jeunesse - Culture et Sports    

S/sce 706-1 Equipements scolaires     

22 011 Aménagement autres bâtiments    0 

220 
800 

Equipements scolaires 45 000 000   45 000 000 

220 
801 

Construction de classes (FC)    0 

220 
802 

Construction de maternelles    0 

220 
805 

Grosses répa équipements 
scolaires 

236 726 448   236 726 448 

221 
049 

Autres travaux d'amenagement 75 000 000   75 000 000 

2 238 Mobilier et matériel scolaires 45 000 000   45 000 000 

Total S/sce 706-1 401 726 448 0 0 401 726 448 

S/sce 706-2 Equipements culturels et loisirs    

220 
810 

Equipements socio-culturels 50 000 000   50 000 000 

220 
816 

Construction de salles des fêtes    0 

220 
817 

Création de colonies de vacances    0 

220 
818 

Création de centres de jeunesse    0 

220 
822 

Amét biblio municipales    0 

220 
825 

Rénovation d'édifices culturels    0 

221 
049 

Autres trx d'aménagement     

Total S/sce 706-2 50 000 000 0 0 50 000 000 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. 
SPEC 

VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

S/sce 706-3 Equipements sportifs     

220 
830 

Equipements sportifs    0 

220 
720 

Constr. édicules publiques    0 

220 
832 

Construction de stades    0 

220 
833 

Création de centres sportifs    0 

220 
835 

Création de gymnases    0 

220 
838 

Aménagement de stades    0 

220 
839 

Amé de centres sportifs    0 

220 
840 

Aménagement de gymnases    0 

220 
841 

Amé de bassins de natation    0 

220 
842 

Aménagement de piscines    0 

220 
843 

Grosses réparations aux 

équipements sportifs 
250 000 000 

  
250 000 000 

221 
003 

Travaux de remblai et de terras 15 000 000   15 000 000 

Total S/sce 706-3 265 000 000 0 0 265 000 000 

TOTAL DU SERVICE 706 716 726 448 0 0 716 726 448 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

Service 711 - Acquisition de gros 
matériel 

    

 S/sce 711-1 Gros matériel de 

chantier 

    

 A/ Véhicules     

2 245 Véhicules d'intervention    0 

 TOTAL A 0 0 0 0 

 B/ Matériel     

2 246 Engins et matériels lourds    0 

 TOTAL B 0 0 0 0 

Total S/sce 711-1 0 0 0 0 

S/sce 711-2 - Gros matériel de voirie     

 A/ Voirie     

2 245 Véhicules d'intervention    0 

2 246 Engins et matériels lourds 150 000 000   150 000 000 

TOTAL A 150 000 000 0 0 150 000 000 

 B/ Nettoiement     

2 246 Engins et matériels lourds     

TOTAL B 0 0 0 0 

 C/ Vidanges     

2 245 Véhicules d'intervention     

TOTAL C   0 0 



 

101 

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 

2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

711-2 D/ Pompes funèbres     

2 244 Corbillards    0 

TOTAL D 0 0 0 0 

TOTAL S/sce 711-2 150 000 000 0 0 150 000 000 

S/sce 711-3 Véhicules sanitaires     

2 247 Véhicules sanitaires     

 Total S/sce 711-3 0 0 0 0 

S/sce 711-6 Véhicules pompes funèbres     

2 244 Corbillards     

 Total S/sce 711-6 0 0 0 0 

S/sce 711-7 Véhicules de service     

2 242 
Voiture des services régionaux ou 

municipaux 
35 000 000 

  
35 000 000 

2 243 Bicyclettes et cyclomoteurs 15 000 000   15 000 000 

2 247 Vehicule sanitaire    0 

 Total S/sce 711-7 50 000 000 0 0 50 000 000 

TOTAL DU SERVICE 711 200 000 000 0 0 200 000 000 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CREDIT 

INSCRIT POUR 

L'ANNEE 2025 

 

AUT. SPEC 
VIREMENT 

CREDIT 

 

TOTAL 

Service 721 - Etudes Générales     

2 020 Etudes sur la population    0 

2 021 
Etudes sur les ressources 

naturelles 

   
0 

2 023 Etudes sur la production 
industrielle 

   
0 

2 024 
Etudes à objectifs 

multiples(CM+Log.soc.+VP) 
5 000 000 

  
5 000 000 

2 025 Autres études générales 111 315 466   111 315 466 

 TOTAL DU SERVICE 721 116 315 466 0 0 116 315 466 

      

Service 731 - Opérations financières     

200 
Fonds de conc. d'équp. versés/à 

verser (PAC-ADM-PRECOL 
76 946 724 

  
76 946 724 

27 Affectations    0 

 TOTAL DU SERVICE 731 76 946 724 0 0 76 946 724 

TOTAL INVESTISSEMENT 2 430 000 000 0 0 2 430 000 000 
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Nomenclature Crédits de paiements votés 

701 Equipements administratifs 220 866 767 

702 Voirie 716 922 438 

703 Protection contre accidents & fléaux calamiteux 10 000 000 

704 Infrastructure à caractère ind. commercial 31 772 847 

705 Santé, Hygiène & Actions sociales 340 449 310 

706 Education, Jeunesse, Culture & Sports 716 726 448 

Total travaux,  aménagement, équipement 2 036 737 810 

711 Acquisition de gros matériel 200 000 000 

721 Etudes générales 116 315 466 

731 Opérations financières 76 946 724 

Total des chapitres 711, 721,731 393 262 190 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 2 430 000 000 

TOTAL BUDGET 4 635 824 055 
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BALANCE GENERALE 
SECTION FONCTIONNEMENT Crédits votés 

DEPENSES 2 205 824 055 

RECETTES 2 205 824 055 

EXCEDENT 0 

SECTION INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 2 430 000 000 

RECETTES 2 430 000 000 

EXCEDENT 0 

RESULTAT GLOBAL 4 635 824 055 

Arrêté le budget primitif 2025 en recettes et en dépenses à la somme de : 

Quatre milliards six cent trente-cinq millions huit cent vingt-quatre mille cinquante-cinq francs CFA 
                                                                                    Approuvé 

                                                                                                     A Saint-Louis, le ________________________ 

   Le Maire Le Préfet 

 

Amadou Mansour FAYE
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